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1. RESUME SUCCIlif
 

Le s~minaire organis6 a Dakar du 22 au 24 avril 1985 sur le 

programme de protection nutritionnelle et sanitaire du S~n~gal auquel le 

Catholic Relief Service (CRS) apporte des denres du Titre II et assure 

une surveillace dle la croissance constitue la derniZre phase d'une 

6poque, une 6quipe
evaluation qui a dt'miarr6 en mai 1982. A cette 

i'uie 6quipe de consultants financ~e parconjointe d'tvaluation c;:mi)osee 


1'AID regroupint des repr6sentaiits de 1'USAID/Dakar, du SANAS et du CRS,
 

conjointes ont: r6vl 12s avantages par 

a initir un proce'ss qul a culmin6 av- des 6tudes intensives sur 

l'impact et Ia situation sur le terrain. Les conclusions de ces Ctudes 

reti rs les enfants du programme 

dans let: groupes d'ige vulnerables et les mores participantes.situ~s 

d' treCes conclusions ont 6galement montr6 les domaines ayant besoin 

am~nag~s en priorit6. 

sous-groupes au cours
Ces domiaines enit constituG les sujets des 


qui a regroup6 14
du s~minaire de trois jours A i'h~tel Savana 


I'USAID, de 1'AID/Si~ge, de 1'6quipe
reprisentants du SANAS, du CRS, de 


14 agents de terrain, y compris les m~decins-chefs de
d'6valuation et de 


de centre.chaque r~gion et des coordinateurs ainsi quo des directeurs 

de se mettre d'accord sur des
Ii s'agi;sait essentiellement 


soumettre aux d~cideurs.
recommandations et des plans d'action r~alistes i 

II y avait notamment les recommandations et les accords suivants:
 

et le CRS est
- Une meilleure coordination entre le SANAS 

des concertationsBouhaitable et devrait s'effectuer par des r~unions et 


mensuelles s'il se pose des problimes.
 

Le respect par le CRS de la procedure administrative du MSP est
 -

des operations;
souhaitable tant qu'il n'affecte pas la bonne ex&cution 


les d~taiis portant sur i'execution des diff rents types de
 

correspondance sont en train d'%tre arr~t As.
 



- Le CRS ct le SANAS devront co-g~rer 1'utilisation de 

contributions des m~res (d'une fagon a d~finir) jusqu'a ce que les 

comit~s des mores puissent prendre en charge cette gestion au niveau de 

chaque centre.
 

- Les mLres devront 6tre form6es A la tache ci-dessus dans les 

meilleurs d~lais et a d'autres activit~s du centre (par exemple, la 

pes~e). 

En outre un programme minimal precis d'6ducation sanitaire et
 

nutritionnelle pour les m~res sera syst~matiquement fourni par le
 

personnel du centre (qui sera auparavant form6 pour cela). 

- Un programme pour tous les formateurs de formateurs et les 

formateurs devra comporter les volets santo et nutrition du PPNS ainsi 

que les volets supervision, gestion du temps et statistiques. 

- Les m~decins-chefs et les coordinateurs r~gionaux seront form~s 

au niveau national, alors que les coordinateurs d~partementaux et le 

personnel du centre seront form s au niveau r~gional. 

- La motivation au niveau du centre doit tre assur~e par des 

primes de formation pour le personnel et des visites de centres-mod~les
 

pour les m~res et par la mise en oeuvre d'activit~s g~n~ratrices de 

revenus pour les m~res. 

- Le programme visera les femmes enceintes et les mares allaitant 

ainsi que les enfants de moins de quatre ans, et il ne sera permis qu'un 

seul cycle dans ces zones ot les familles attendent d'entrer dans le 

programme. 

- A la suite des essais visant a determiner les effets n~gatifs 

sur l'assiduite, il ne sera distribu6 par famille qu'une seule ration. 



- Un systlmu per-mliut d' valuation sera institui et la 

convention actuelle r:vis&e au besoin. 

1i a 6t6 convenui lors de ]a derni~re seance pIInire qu'un comitE 

de sulvi dvrait tre mis en place hour affiner les recommandations et 

les pr~seuter aux d~cideurs des organismes int6ress~s. 



2. RESiT_ DU SIJ'f4J1JJ.AIRE 

2.1. HISTORIQUE 

Dans le cadre du, programMe d'assistancETitre a sst rt aII aliMenLaire uii, des a l m are -- 8 0v Lvres du P-480d'une valeur( 4 .500000.000 de 10.000.000CA) sont dollarsdistribu~s environchaque anne 0 plus de 200.000enfants roreset u S~n~gal avec l'assistanceCette distL'ibution dii Secoursde vivres Catholique.se fait en collaborationcentres dont la avec plusplupcrt sont de 400des dispensaires 
g~r~s par le mlnist~rela Sant6 depublique du Sn6gai. 

Dans le cadre de sa gestion actuelleBureau des programmesd' Eval, dutLion PL-480,de l'Iimentation le 
pour la PaixNutrition et dude l'Agence Bureau depour le Dveoppementprocodent irtrnatonal/ashingtonil des evaluations 
 de ses programmes
du Titre de distributioIs! I dans les dediff~ren;.s vivres

l'USA1D/S(i pays. 
1 al, ce 

Par cons&quCtit, 
abureau a convenu la demanded'organiser de 

cettecadre de 6valuationson 6tude dansglobale ledes projets

outre, de santrle Service et de nutritionde nutrition du Enminist re de(Service la Sant ­de l'Alinmentation SANAS ­et de la Nutrition pr~vu appliqu~esa propre au S~n6gal)evaluation avaitdu 
 PPNS 
 (programme
nutritionnelle de Protection
et sanitaire - Groupes Vuln~rables). 

I1 a 6t6 mis sur pied un comit6de conjointl'6quipe d'evaluaioind'evaluation 

de se composantl'AID/Washington


l'USAID/Dakar, et de repr~sentants
du SANAS et dedu CRS. I s'agissaitsi les objectifs pour ce comit6du programme ont de voir 
atteintsde la conception 

6t6 
en d~terminantdu programme l'utilit6 

et en 6 tudiantles l'impactsur enfants -effectifdu pays. ou prvuEn 
se 
fondant

devait faire 

sur ces r~sultats,
des le
recommandations comit6
 
necessaires 


A I'ameliorationfonctionnement 
du programme.d du 

0~
 



Le groupe a conqu 1 '6valuation en trois phases cosistant en une 

conception de 1'6valuation, collecte des donn~es et analyses et un 
s6minaire pour discuter les conclusions de l'valuation, faire des 

recommandations et 6laborer un plan d'action viable basG sur ces 

conclusions. 

Au cours de la conception de l'6valuation, l',quipe d'Cvaluation de 

l'AID/Washington a visit; 17 centres d'alimentation au S~n~gal en mai 
1982. L'i-qui pe d'Civaluation a 6galement eu des entretiens portant sur la 

conception t les objectifs de I'Gvaluation avec le CRS, l'USAID/Dakar, 

le SANAS ot I'ORANA. 

La coliecte de donn~es et l'analyse comportaieiit les quatre volets 

suivants:
 

- une Ctude des mares participantes et non participantes effectu~e 

par le CRS et le Center for Disease Control (CDC) ati Sine Saloum, 

- une analyse des donn~es de la fiche de r~f(3rence recueillies par
 

le CRS au niveau de tous les 457 centres d'alimentation, 

- une analyse des donn~es d la croissance de plus de 6.000 enfants 

A partir de registres de 20 centres choisis au hasard, et 

- des analyses des r~sultats obtenus au niveau des trois activit~s 

sur le terrain. 



Des donn~es ont 6t6 rassembl~es au S~ntgal selon les sp&cifications 

de 1'6quipe charg6e de la conception et envoy~es 1 VAID/Washington pour 
pr6paratton et analyse pr6liminaire aux Ftats-Unis. L'6quipe
 

d'6valuation Cst revenue au S6n6gal en mai 1983 pour pr6senter aux fins 
de discu:s-,;ion ses conclusions prt1iminaires au CRS, a 1'USA]D/Sinugal, au 

SANAS et I i'()!ANA et pour poursuivre l'analyse ai Sin~gal. Les divers 
participant., ont I 1'6poque avancC des propositions en ce qui concerne 

les autres ;ina]yses qui devaient tre effectu~es aux Etats-Unis. Dans le 

m ne temps ii y a eu galemnt une 6tude sur le terrain mence par les 
membres de tous I es groupes en vue d'apporter des informaions 
complmentaires permettant I'aborder les probl'.Ues relatifs aux autres 

aspects du programme tels que etl' ducation, la gestion, la supervision 

la formation. 

Apr~s les derz! rcs analyses et la rI Lalia du document
 

d'6valuation cons6cutives A son examen par 1'AID/Washington et d'autres 
autori ',s coripJtentes, ii a t remis au SANAS, au CRS et A 

1'USAID/S~ngal i la fin de 1984. Ce document et, notamment, ses 

conclusions et ses recommand -tions ont fournl les raisons A la base de la 

s6lection des questions discut6es lors de ce s~minaire. 



2.2. Travail Prparatoire 

Dans le cadre de la preparation de .'atelier, l'AID avait envoy6 en 

janvier 1985, Un nictbre de l'6quipe d'Cvaluation pour travailler avec 

1'USAID sur les dispositions pr6iiilniires 1 prendre avec les 

organisations dakarlis concern;es a savoir le CRS, I'USAID, le SANAS. 

Les reprtsentants ciioisirent l, 22 avril 1985 comtne la date la plus 

rapproch&, et quA couvenait It mieux 21 toutes le3 parties. Ils 

orc Iscr it q i ' , kcti f A a Lteindre 6 taiL d 'arriver 21 un consensus sur 

les amllo it on.2 prat:1 quc S A apporter a ti programme et convinren d'un 

programme de travail de trols jours et de mfthodes de travail qui 

feraient appel 1 de: anlinateurs et ettraient l'accent sur le travail en 

sous-groupe pour .6 attre des probltmes prioritaires. Les organisations 

concern6 cs accept rei. t que toutes les r jpions fusseat reprfsent6es par 

leur m(dec1i-chef Lt- que deux coordinaLeurs et directeurs de centre 

soient auc; i choi :i-. Seraient 6galeinent repr&,ent~s I cet atelier le 

service mid Icil r;i Lonal du CRS et 10 Bureau d' 6valuat ion de 

'AID/Washingcon. Des membres de l16quipu d'6valuation seraient prgsents 

et un reprCsentantz de I'ORANA seralt aussi invit6. 

A cette nmme occasion, certains probl mes-clis avaient ift6 relevgs 

du rapport d'6valuation et l'USAiD avait envoy6 au CRS et au SANAS un 

document pour 6tude et comme base des discussions devant prgcgder
 

1'atelier. Le SANAS avait envoy6 aux personnels de terrain d6sign6s un
 

rgsum6i d~itaillG de l'6ivaiuation. 



Au cours de la semaine qui avaitPr-paratoesrcie coIpo 
pr~c6dO I 'atelier,Is( un comitPrlncipIux fletmbres des organismesdes mefnbres de participants,1 ' Uipe do'valuation et des troisr~uni s facilitateurse t cut.d tur s'6taientt~.'i le rS] edes facilitateurs,et Ie les mrrithodestra j.e ent du progr de 

de travailUrMe travail modific,6 galenent l1 S 6taiententendus sur .es objectjfs
conseI de l'at(tlerl5u da qul 6:aient:totu; I,; particip,-nts lesur ls cornclusionsde l' 5 va]uatjoIi et recommandations 

e -Ta propositioni nr planIrnciprles d'action bas6 surrecoI.F ln(atior)s, Ils les 
pr ci srent queabOU- le travailr tn devaitit cone a (11-i ferait I,a synthisefaisablcs des recommandationset du phcii ( 'action 3 soumettre aux d~cideur.. 

2.3. L'atelier. s'esL d~rou.16 du 22 au
Dakar (Voir 1). 

24 avril 1.935 - I'htel Savana deAnnxc× La premiere journriepl.ii~r qtrL 6taitavait une sessionCt uonsacre i'accuelP des partic;pantsparticipants dans Ann.-exe (voir liste des) , 3 1' expl Lion
(voir des r2thodesAnnexe 3) de travaile L Ta d i hiiLfon des principales questionsChacune des organiisations 3 examiner.concern~es fit une desc rptionpropre sommairevIsLcn de sadu programlime 

objectifs et 

y compris ses structures,
ses 
 relations ses
par rapport 
 au prpgramme
Politiques sanitaires PPNS 
 et 
 aux
et nutritionnelles 

du gouverzment. 


Les problemes
soulev~s dans le rapport d'6valuation furent aussi dgbattus.
consensus 
 11
sur les principaux problTmes 
y eut un
 

i examiner pendant le reste 

sBminalre , 

du
 

Ensuite l'ensemble des partiLipants furent rapartis 
en 
trois petits
groupes comme suit:
 

Groupe 1: 
 Ciblage

Groupe 2: 
 Education des mcres, formation et inritations des


personnels des centres, renforcPment des volets
 

Groupe 3: 

techniques et soutien aux activitzs communautaires
Administration, 

gestion, supervision, coordination 
et
 

evaluation.
 

http:d~rou.16


Des recoimniandacions furent formul6es et des plans d'action mis sur pied. 

Ils furent discut .s et adopt6s par la session pl6ni-re au cours de la 

dernt're journ~o. 

Le smninaire conciut ses trav"ux en forpulant das propositions axles sur 

le travail de suivi I mener. Un comit fut mis en place. Ii 6talt 

compos des repr-,-sentmts de toutes les organisations concern~es, des 

personnuls tSaLLtalres de turrain ainsi que des coordinateurs r~gionaux en 

vue Ie . o'ex:inn e t de la mise en oOuVre des plans d' action au norn du 

groupe. I I f U t- con CL 11 ' L 1 pourrn Jt s ' ivre r nrces saire de r~viser 

les termes do 'accord r6gi ssant i programme PPNS conform~ment aux 

nourelles orent;aions propos~es pour le programmc., Enfin, il fut aussi 

convenu que le,- membres du Comit Pr~paratoire r3dige le rapport issu du 

s~mina ire.
 



3. SYNIHE'SE DE i, 'ATELIER 

3.1. Sessions Pi6nitres
 

3.1.1. Discours de Bienvenue 

Les divers dirigeants des organisations ayant des rapports
 

avec le Programmu PPNS souhaitlrent la bienvenue aux participants en les 

exhortant L travailler au cours du sminaire avec le meme esprit et la 

mfme ouverture qul ont caract6ris5 leur travail jusque la notamment dans 

la collecte des donn~es, le travail de terrain et la pr~paration de 

1'atelier. Les divers repr&sentants invitgrent leurs mombres [ f:aire de 

leur mieux afin P'arriver a des recoimtandations correctes pouvant faire 

1'objet de mesures A prendre par les dfcideurs. 

3.1.2. Profils des Organisations Participantes 

Les repr~sentants du SAM4AS, des r~gions mdicales, du CRS 

et de I'USAID donnrent une brave description de la situation 

administrative de leur organisation, de leur mission globale, leur rle 

dans le programme PPNS eu des formes de relations qui existent entre 

elles en dehors du programme PPNS. Le CRS fit Cgalement un exposG sur 

les activit~s en cours du programme en faisant 6tat de l'existence de 430 

centres qui touchent environ 230.000 b~nficiaires (124.000 enfants et 

106.000 m res) et en indiquant que ces centres existent dans toutes les 

r~gions du S~nigal avec une certaine concentration A St. Louis,
 

Ziguinchor et Kolda et qu' environ 10,9% d'enfants de moins de cinq ana 

6taient impliqu6s dans le programme. Vous trouverez dans I'Annexe 4 la 

liste des rapports pr~sent~s au cours des sessions plniares. Vous
 

trouverez 6galement dans l'Annexe 7 les termes du contrat r~gissant le
 

programme PPNS et sign6 par le gouvernement du S6n~gal et le CRS en
 

janvier 1973.
 



3.L.3. 
 Discussion 

ObiectPfs
o du ProamPPNsr 

Les 
orgatni
 
1
ses partic rants eXPUyrlrent
qu 
 devraient 
 ieurs 
vues6tre les objectlfs sur ce 

- Le 
du programrme:

SANAS 
 fit remarquer 
que 
 le 
 PPNsprincipal COnstitue 
 Sonagent c'extcutior 
en Matjire de surveillance 

it nutritionnelle,
fit 
 o et
den 
Objectifs 
 dans
etat le 
 SEpti'me

e~veloppemn~ Plan National
L: enuncs de 

* Surveillance 

de la croiEsance 

50% desde cinq 
de 

enfantsans (estim~s de moin500.000 environ).
 

* R~ductiov 

de 50% du taux de malnutrition 

enfant s 
aiguL- chez lespar,'Icipants. 

- Le CRS dgclara que son objectif -tait:
Une meilleure 

utilisation 

d'ameliorer des ressources
l'ftat nutritionnel disponibles 


en
des des enfants 9gsmilieux 
vue 

desh~rit~s de 0 - 5seectionn~s ars ViVant dansobjectif (et/ou jusqu'.jusqu', ce que 
la r6alisationles deautorit~s cetlocales sojent enpoursuivre mesure dele travail) 
par:
 

i) une surveillance 

r~guliare 
de j 'tat nutritionnel 


de l'enfant. 
2) une plus grande disponibilitE 

alimentaireassistance 

6cOnomique 2 traver s une
(aliments, 


mndicaments 

afin d'am6liorer etc.) et d'autres
 

ressources 


et de Stimuler la production 

locale.
 

3) l'education 
nutritionnelle, 


sanitaire 
et g~n~rale des mares.
 

J
 



L'USAID fit. rLi-arquor que les principaux objectifs 6taient: 

d'assurer A l'enfant une bonne nutrition grace A une amelioration 

approprite, une surveillance r6gulilre, a l'6ducation et les diverses 

activit~s des centres; 

* de porter une plus grande attention aux besoins sanitaires et 

nutritionnels de 1'erfant (qui devraient comprendre la participation aux 

programnes conexes netamment la r~hydratation par voie orale et les 

vacciatiton';) ; 

* u '6duquer les meres/femmes dans le domaine de la sant6 et de la 

nutrition et ieur permettre d'entreprendre des activit~s communautaires. 

Ce aui esl sans doute le plus important a long terme. 

Objectifs du Propr-mme PPNS 

L'ensemble des participants ont soulevC un certain nombre de 

problames ii~s A la d~finition des objectifs du programme y compris: les 

contraintes financi;res et de main d'oeuvre; les insuffisances en matiire 

de formation et de coordination; les decisions a prendre concernant le 

ciblage, la dcentralisation, la restauration du volet sanitaire et 

l' int'gration du PPNS dans Ia politique sanitaire; l'6laboration de 

messages rducatifs uniformes et itexploration d'idges et de moyens 

destin s motiver les participants et les personnels des centres. 

Les objectifs sur lesquels le s~minaire s'est entendu pour le
 

programme PPNS sont: 

- l'amnlioration de l'tat nutritionnel et sanitaire des groupes 

vtln;rables par une meilleure gestion du programme et par l'6ducation des 

m&res et la formation du personnel. 



3.1.4. Discussion des Conelusions et Recorimandations de 

1' Evaluation 

Le repr~sentant de l'AID/Washington d~gagea le sens de 

l'6valuation PPNS/CRS men~e au S~n~gal de n;rme que ses priqcipales 

conclusions et recommandattons (voir texte complet dans l'Annexe 5). 

Elle pr~cisa que i'valuation combinait deux types appropri~s 

d' inf ormtion: des base- de donndes riches et des analyses rigoureuses 

comme moven dCtudier l'tat nutritionnel de l'enfant s~n~galais et 

Itimpact de !a participation au programme sur l'Stat nutritionnel et la 

mortalit6; et tine 6tude stir le terrain des volets et activitcs du 

programme. 11 a Ct6 6galament soulign_ l'existence d'un systLc. de 

comparaiscn des participants et non-participants concernant l'6tat 

nutritionnel de 1 'enfant et les connaissances de la mire, chose unique 

dans des t6valuations de ce genre. Ensuite les conclusions de 

l'6valuation f urent ainsi r 6sumes. 

Impact:
 

1. Concernant les enfants des groupes d'age les plus vuln~rables 

c'est-g-dire entre six mois et trois ans, on a not, que les enfants qui 

avaient particip6 au programme pendant des p~riodes de temps plus longues 

6taient dans un 6tat nutritionnel meilleur que ceux qui avaient fait 

moins de temps dans le programme. Chose plus significative encore, les
 

taux de mortalit6 avaient tendance A &tre plus faibles pour lep enfants 

partiipants que pour les non-participants. 

2. La diarrh~e constitue un s~rieux probleme (qui affecte 50% des 

enfants du S6n6gal selon les estimations faites deux semaines avant 

l'enqu~te). Elle se rencontre chez tous les enfants, qu'ils solent
 

impliqu~s ou non dans le programme. 

3. Les mires impliqu~es dans le programme utilisent des services
 

sanitaires et suivent des mesures sanitaires dans une plus large mesure 

que les mares non-participantes. 



Observations c-t Critiques Formul~es 

1. 	 Les responsabilit~s et rbles des parties impliqu~es dans le
 

programme ne sont pas tr~s bien corprls. 

2. Le ciblage des b6n6ficiaires est n~cessaire si l'on veut 

toucher davantage d'individus surtout compte tenu du fait qu'il y a des 

mZres qui attendent de pouvoir participer. 

3. Le personnel est surcharg6 de travail et ne dispose pas d'assez 

de temps et/ou n'est pas assez motive" pour mener correctement les 

activit~s.
 

Les recommandations formulhes par l'6quipe d'6valuation quant aux 

problthmes prioritaires devant faire l'objet d'une grande attention 

pendant l'atelier avaient 6t6 les suivants: 

- le 	ciblage; 

- l'6ducation des mores et la formation du personnel; 

- l'administration, la supervision, la coordination et la gestion. 

3.1.5. Consensus sur les principaux problhmes a 6tudier en
 

sou s-groupe:
 

Les 	domaines d'6tude recommand~s par l'6quipe d'6valuation
 

ont 6t6 discut~s et fait l'objet d'un accord de la part de tous les 

participants sous la forme modifi~e 6nonc~e ci-apris: 

1. 	le ciblage
 

2. 	 6ducation des mires; formation et motivation du 

personnel; mise en oeuvre des volets techniques; 

soutien aux initiatives locales en matiare de 

d,.vel op pemen t 



3. administration, supervision, coordination, gestion,
 

systZ-mc d'6valuation, soutien aux initiatives 

locales en mati~re de d&veloppemit. 

La representation des organisations porticip3ntes 6taient effective 
dans chacun des trois groupes. Voir composition des sous-groupes dans 

Annexe 6. 



3.2. Sous-groupes Discussion et Recommandations 

3.2.1. Ci blae: Sous-grotiyp. I 

Mftho1dcs: Te sous-groupe a tout d'abord d6fini ses 

objectifs , fix@ 1 %, a, L'U 6tabli crit dele tsIIt- s, les res r~ussite 

et 6labor6 un plan d'action. Ce plan d'action a arr~tG une m~thode 

d'extcution et un ca-lndrier pour chacun des objectifs avec une 6tude des 

contrainte; .,t les moyens permettant de les lever. Enfin, le groupe a 

proc~d6 un r~examen de son travail en relevant les points forts et les 

points faibles de 1'extcution de ses taches. 

Objectlfs: Les trois objectifs suivants ont 6t6 d6finls: 

- Identifier les principaux volets du ciblage et faire des 

recommandations sur chacun d'eux; 

- Elaborer un plan d'action visant A 1'ex~cution de ces 

recommandations; et
 

- Proposer un systLme qui permettrait une adaptation 

continue du programme A l'6volution de la situation. 

Six 6i6ments importants du ciblage ont 6t6 proposes. Ce 

sont:
 

- la g~ographie 

- les caract&ristiques des b~nfficiaires 

- le temps pass( dans le programme 

- le niveau socio-6conomique 

- l'rtat sanitaire/nutritionnel
 

- les variations saisonni~res.
 



G~ogr:i phI e 

Ii a t6tdecidc, contfornm6mtut ! la -olitique nationale en 

matiere de santi, d'Ctablir le programme PPNS dans toutes les regions du 

pays, do le renforcer dans la mesure du possible, notamment en ce qui 

concerne les volets siint6/,itcition, su: veillarico de la croissance et 

initiatve ; ] (cjles. le volet ,iIstribution alimentaire serait toutefois 

concentrC dion; ls 'uns; oil les besoins so font le TJius sentir en raison 

des prob] ,mws ,Ic 1.ogsJ tLique ot de co its, mais galcinent pour r~duire la 

d~pendance imenta ire, et encourager long terme les projets de 

production locale. 

Caractcristiques des b~nficiaires 

Ii a :t6convenu quo le groupe le plus vulnerable comprend: 

-les femmes pendant Les six derniers mois de grossesse; 

- les mares pendant les cinq premiers mois de l'allaitement; 

- et les enfants ig~s de 6 mois . quatre arts. 

Dans son organisation actuelle, le programme touche les
 

enfants de z~ro A cinq ans mais ne comprend pas les femmes en 6tat de 

grossesse ou allaitant en tant que population cible. Des recherches 

r~centes sur les relations existant entre la nutrition et les soins 

pr~natals et le poids approprl A ia naissance et le bien-Ltre futur de 

l'enfant montrent qu'il est important d'introduire les femmes en 6tat de 

grossesse dans le programme. En ce qui concerne les mares allaitant, il 

est unanimement reconnu que 'on doit encourager l'allaitement au sein 

pendant les cinq premiers mois de la vie. Par consequent, lenfant n'a 

pas droi a Line ration avant l'age de 6 mois, bien que l'on puisse 

introduire des aliments solides a partir de 3 mois." S'agissant de la 

p~riode oil les enfants sont plus vuln~rables, ii ressort des donn~es 

fournies par l' valiation au S~n~gal et d'autres 6tudes que la p~riode de 

sevrage, de six mois A trois/trois ans et demi est celle od l'on est le 

plus expos6 -Jla malnutrition, la morbidit6 et la mortalitY. Etant donn6 

la m~thode de conservation des statistiques sanitaires au S6nggal, le 

groupe a accept6 la participation des enfants de six mois a quatre axis. 



Contrairement A la tendance consistant Ai donner deux et 

1),;" fain une, s cu-c ration serait maintenant mnme trois raiuoi'., 

de ututtre cette nouvelie mtLhode en oeuvre, leallou6e par mvnage. Avant 

volume de la ration devrait etre soi(,,,u(eTuiient 'tudfl6, compte tenu de 

du p-ogramme et des incidences sur la fre"quence des presences.l'objectif 

Temps passe' (als I e ro.;rc mmme 

ic aEn vite d'accrottre la port-do du programme, groupe 

sugg~r6 que, darts les zoiis o1 des familles attendent pour entrer dans le 

pendant une programme, les fami1'ms restent dans le programme seulement 

pi.riode donnCe, Z savoir, dt la fin du trolsi-ime mois de grossesse 

oh 'enfant: aun',1 qua tre ans. On pensait que ce temps 

pass6 dans le programme suffis'ait ; donner aux mores 1' ducation qui 

constitue l'objectif essentieL du PINS. Toute fainille s'inscrivant apr~s 

Ie un 

jusqu'at, moment o 

la nais,-;,nceu d'UMu)'b6 peut rester dans programme avec deuxi"me 

maximum de profit du volet 6ducation. Cette
enfant pour tirer le 

politique ne peut Ctre introduite que si les mores out rgellement compris 

les raisons de ce changement. 

Niveau Socio-conomique 

auEtaiit donn6 les infrastructures actuellement disponibles 

PPNS, il est trfs difficile d'identifier les centres des zones
 

dshfr~ties du pays ofi ii. n'existe pas de dispensaires. Le groupe a
 

accept6 les conclusions de l'6valuation selon lesquelles les villages non 

dotis de centre PPNS dtalent plus d~sh.rit~s que les villages ayant un 

centre PPNS et recevant une attention particuli~re, mais ne pouvait se 

mettre d'accerd sur les crit.res de slection ou sur l.a maniire dont le 

ciblage pouvait tre effectivement execut6 sur le terrain. 



Etat Sanitaire/Nutritionnel 

Les parti cipan ts dans le programme qui sont 

particuli5reaent vulntrahls , savoir les enfants de faible poids "1 la 

na. san~c et autros enfants souffrant de malnutrition aigue, les jumeaux, 

les mnres ayant des probl mes pathologique,; lors des grossesses 

antc-&Iceii tes, (Ioivent faire 1' objet d ' une attention particuli .re. 

Certe.s , iI no sctra pas tcnu Cot C (II- 1 ' tat nutritionne. et sanitaire 

pour cibler 1cu bintficiaires, ,,ais 11 est Important pour d-terminer le 

traiteent le plus appropri6. A cet rgard, on a estim6, compte tenu des 

conditions 6pic-miologiquus prLvalant au S nigal, qu'on devrait . tout 

prix poursuivro ta preventrion anti-parasite et anti-paludique. 

Variations Safisonnicres 

Si l'on en juge par les donn~es fournies par le systime de 

surveillance de la croissance, il est manifeste que certaines p~riodes de 

lVann~e telles qu, les semailles, qui vont de juin a septembre, et les 

mois prc~dant les r~coltes (septembre a novembre), sont les plus 

critiques. Malgr i les contraintes logistiques et administratives, i.
 

6tait convenu que l'6ducation, les complements alinentaires et les soins 

de santt devaient atre renfor:(s au cours de ces pgriodes. 



Co ncl us I ors 

Ii devra 2tre cr 6 une capacitC, permlncnte cd'6valuation 

permettant au prograinme de s'adapter A 1' voutIon d I siLuation , telle 
que la di-S;, lbiit des ressources, le niveau il'-iu:Ai7ctioniformation 

des m r,,:;, 10 degr d'aut o--estion dk's centres et le ciblage 

g6ograplpicuI. En ce qu :on,:,rnl. ce dernier, toute r~duction de la 

quan t. it 6 d e v j, ;re s do I L tr e 6c; ionne. 

Le groupe a pr'opo.,5 que 1 'accord entre le Gouvernement du 

S~n~gal et le CRS solt revise pour r~flter les recommandations du 

srminaire.
 

Le plan d'action Glabor6 par le groupe est inclus dans la 

figure 3.2.1.
 



3.2.1. 

Ciblage
 

PLAiN d'ACTION
 

•1TES / RECOM- : RESSOURCE 

'ALES / XANDA- COMENT LE FAIRE QUAND LE FAIRE : PAR QUI ! (-LTERiEL, FINAN- CO>2E.NrAIRES/CONTRAIN-7ES 
.AGE / TIONS CIER ET HUMAIN) 

:qgraphie : Maintien, renforcement/ Drbut Vile Plan SANAS, CRS, USAID : Budget Etat et Aspect surveillance/ 

iverture de tout le : extensioa de ce qui existe apports arte- Eduzat.ion/Sant6 A 

,ritoire national : : naire.et autres rcnForccr/61'.rgir sur 

sources tout 1c territoire 

: Distribution de vivres 

A modulation selon les 

: priorit6s 

: Promotlc productions 

: iocales/insuffisane de 

: ressournes 

:.gories b~n~ficiaires - D~marrer tout de suite : Das accord parte- MSP + CRS Etat+CRS+USAID • - Tout au long de !a prise 

: l'inscription des femmes : naires et apras . : en charge: 1 ration/ 
:-res dis le 2 rme enceintes : 6 mois de sensi- : famille 
cri-estre : bilisation 

: - Prise en charge effecti- :- Reconsid~rer la quantitE 
:-res allaitent de ve des b6nficiaires : de la ration en fonction 
0 a 5 mois : selon capacitS du centre des objectifs 

Cafants 3g~s de : La sensibilisation 
6 mois & 4 ans : pr6alable 

- Apprcieev l'influence 
: sur la fr6quentation 

: - Introduction d'2idi 

Salimenti:i- das que 
:'enfa t a 3 mcis 

* 2 1_____ _____ 



ANTES / RECOM- : RESSOURCE 
PiALES / MANDA- CO-ENT LE FAIRE QUA D LE FAIRE PAR QUI : (MHATERIEL, FINAN- COM{ENTAIRLESiCONRAINTES 
LAGE / TIONS : CIER ET HUMAIN) 

r., fan.ie - en respectant la ca- : Das accord des MSP + CRS Etat, CRS - famille qui rejcint 
a programme . torisation faite : partenaires comunaut: le programne . 

(autoprise en naissan:e de 1'cnfant 

du 2ame Erimestre de - un bnficiaire/famille charge) peut coatinuer avec 
grossesse 9 4 ans pendant la dur~e de : 'enfant suivant 

d'Wge de:l'enfant prise en charge 

S-remplacement du sortant : - Infornation, Sensibill­

: par un nauveau en cas : sation, Education 

: de nacessit: 

ofit Sanitaire et - accorder attention Das maintenant Responsable : MSP, CRS, - le Profit sanitaire 
lonnelle particuli~re (dans du centre + : autres partenai- n'intervient pas dans 

- l'inscription et : Mtdecins-chefs : res, communaut6 la limitation des 
tvnir compte dugrC : surveillance intensive) : (volet8 techni- b~n~ficiaires 

vuln~rabiliE6 des : A ce groupe a haut : ques) 
b6n6f. (faible, risque. : - Maintenir A tout prix 
poils / missanc/ . : de parasitage + 
ant~c dents grossesse, - adapter les interven- : chloroquinisation 
path : tions sanitaires en 

: fonction 
epidmiologie de 

localit6 (paludisme, 

parasitoses, etc) 

acteurs saisonniers 

Accent pendant les Intensifier interventions Das maintenant : Responsables de : MSP+CRS+USAID : Problames logistiques 
p6riodes de soudure telles: Education, aide : centres CRS, : + autres parte- : et administratifs 
et post-hivernales i alimentaire, soino santfi : USAID + autres : naires 

- . - : : partenaires 



Conclusion 

1. En fonction des r6sultats de l'6valuation 

pouvoir s'adapter 1' volution/situation. 

permanente le programme doit 

-

-

-

-

Ressources disponibles 

Niveau d'6ducation/formation des mbres 

Auto-prise en ch;arge 

Ciblage gCographique 

2. Groupe recommande une 

propositions faites. 

rEvision convention pour prendre en compte des 



3.2.2. Education, Motiv,,Lion e t Formation: ActivitL du Sous-Groupe 

MC1thode: Le sous-groupe "I d 'ahIord f ixI les objectifs, les 

r~sultats attenl us , les cr t -rer, rursit4, eL la stratgie I-our les 

domaines ct.,vri r qui out 6t: d, finis par les part cipants au 

s~mina Ire. Le groupe a ensui.te idabord un plan d'action qul pour chaque 

obje, a dr pos~s euif( c(!fiin (itsa rC6pondre aux problmes par la mise 

oeuvre que faur--t--il fa!-re, quand, par qui, avec quoi e t quelles sont 

leas contiraintes? 

Objectifs et RecomrmjandaIttors: L'assembl e plnitlre a 

drfini les domaines suivants pour -e sous-groupe­

- Education des mires 

Formation e!: iotivat.!on Iu personnel 

- Ex~cution des volets techniques, e t 

- Soutien 'Lx Initiatives locales de d~veloppement. 

A ces domaines, le sous-groupe a ajoutr: 

- La motivation des mares. 

L'objet ggindral ou central a 6ti identifiiC comme 6tant
 

I'6ducation des m~rcs. 11 a 6tg convenu que les m~res devraient recevoir
 

une 6ducation comprenant notamment ce qui suit: 

- Pr~paration et administration de solution de RTO; 

- Mesures prophylactiques contre les maladies infectieuses 

(paludisme, programme d e vaccinations, parasitose, etc.); 

- Une bonne alimentation des enfants ds le plus jeune 9ge; 

- Comment assurer la surveillance ce la croissance; 

- Gestion des distributions de vivres et contributions des 

mLres, et 

- Une bonne connaissance des diffirents volets du programme 

PPNS.
 

http:ensui.te


1. a 6t6 propos6 que les ore-tests seraient n~cessaires
 

pour la ditermiination du nivuau des conriaissances des communaut~s et que 

les mZres devraient participer - l'61aboration des thLmes sanitaires. 

La formation se.'ait assur~e par le personinel des centres 

bien formC. Le programme serAit couvert deux fois par an pour les mres 

et renforc6 par des causeries Jans les centres, les villages et les
 

moyens d 'iafformation. 

En outre, pour assurer une meilleurt &tucation des m~res,
 

i a 6t convenu que les hommes devraient tre in!orm6s de l'importance 

du programme par des messages ; travers les moyens d'information, les 

reunions sous la direction ou avec la participation du personnel m~dical, 

des coordinateurs, du personnel des centres et des autorit~s locales. 

Les objectifs en mati~re de formation seront 

essentiellement assures par des s~minaires pour les m~decins-chefs et les 

coordinateurs au niveau national; ils formeront a leur tour le personnel 

des centres au niveau regional; et le personnel des centres formera les 

mres dans les centres. 

Le contenu de la formation a 6t6 d~fini pour les diff~rents 

niveaux comme suit:
 

- Tous les msdecins-chefs devront suivre un enseignement 

sur le volet technique du PPNS dans le cadre de s~minaires de cinq jours 

A Dakar, et par la suite, 6tre tenus inform~s r~guli rement par le SANAS 

et le CRS. La formation sera assur6e par le MSP et des organismes 

internationaux,
 

- Tous les coordinateurs r~gionaux devront apprendre A 

former les directeurs de centre en gestion, statistique, nutrition et 

6ducation sanitaire par le biais de s~minaires de cinq jours au niveau 

national. 



- Tous les coordinateurs d6partementaux devront tre form~s 

aux techniques de gestion, a i'enseignein-nt- des techniques avec du 
materiel audio-vls'ej, i J.a gestioi des ressources au cours de s~minaires 

r~gionaux de sept jours par les mdecins-chefs et les coordinateurs 

r~gionaux form~s. Des cours de recyclage seront 6galement dispenses et 

les visites de supervision serviront de formation sur le tas. 

- Tous les directeurs de centre devront recevoir la m~me 

formation que les coordinateurs d~partementax. 

Les objectifs en mati-re de motivation s'adressaient A la 

fois aux mares et au pertonnel des centres. 

I a 6t convenu que les m*_res devraient participer de plus 

en plus A la gestion des fonds du centre. Une telle responsabilit6 en 

mati~re de co-gestion devra d'abord ltre arrat6 et communiquge
 

officiellement sous forme de note de service par le ministre de la Sant6 

publique.
 

Les mires devront 6galement participer aux autres activit~s 

des centres. 11 faudra auparavant aider le personnel des centres a 

comprendre le fond et l'objectif de ces modifications. 

Ii faudra encourager la participation des mares A des 
petits projets gen~rateur3 de revenus au niveau des centres et des 

comit~s locaux des mares, aides par le personnel local qualifig et 

d'autres capables de trouver les ressources financiares n~cessaires et/ou 

de fournir les intrants techniques. 

.1 faudra 6galement donner aux m~res l'occasion de voir des 

centres-mod~les A l'int~rieur et A l'ext~rieur de la region qui seraient 

identifi~es par les m6decins-chefs.
 



Ii faudra 6galement encourager le personnel des centre- par 
des possibilitis dc progrrrnmmes -p~ciauw de formation sur place et a 
l'tranger. Pour obtenir ure relleuro g,;L.Ion du temps dans le centre, 

il a 5t6 propost de s6parer les distributions de vivres des causeries et 
des d6monstritions. Ainsi, ies rinres recevront un bon , la suite de leur 

participation aux activit~s de cette journ e et recevront les vivres le 
lendemalin. 
 Les mLres seraJent charg~es de la distribution des vivres. 

Le personnel du centre devra b~n6ficier sur un pied 

d'Cgalit aux primes attribu&!s aux autres agents du CRS/PPNS pour le 

travail suppl~mentaire effectu dan s 1e cadre du programm e PPNS. 

Ii a 6t6 convenu ou'un protocole d 'valuation contenant les 

indicateurs appropri~s devra &tre -labor6 par les coordinateurs nationaux 

avant la mise en oeuvre des activitis restructur~es des centres. 



EDUCATION, FORIMAHIOl ET MOTIVATION 

PLAN D'ACTION 

ACTIVITES QUE FAIRE? QUAND OU CO aIENT PAR QUI AVEC QUOI COMI{ENTAIRES 

Education des Mares A. Former les mares aux 

techniques de: 

Das inscrip. et de 

fason permanente 

Centre/ Sessions formation 

quartlr/ renforc~es par info 

Chef centre 

(+pers. local 

Supp.pedag.; 

Ress. financ. 

Realisable si disponi­

bilit6 financi~re 
villages v6hicules par qualifi6) 

m6dias + pretest 

- pr~paration et adm. 1986: das recentrage 2 fois/cycle renf. 
(solution RVO); du programme PPNS; par causeries et 

- pr6vention maladies Avant ouverture de m6dias 
infectieuses(paludisme nouveau centre 
et parasitoses intes­

tinnle, etc...); 

- conduite rationnelle 

de l'alimentation de 
la lare enfance 

la pes6e; la gestion 

des vivres 

- identification des 
diff6rents volets 
du pr;grammne 

B. Sensibilisation des 
hommes 

- Oct. 1985 anciens 
centres 

quartler/ rtunion-messages 
village/ radios-notables-

MHd. CM/CS 
et staff 

Moyens logis. 
(v~h+carbu) 

Contraintes:disponibi­
lit6 personnel 

au CR 6lus locaux- - acccss. des zones 
autorit~s adm. - contraintes lin~uis. 

Formation du Personnel 

MFdecins - Faire connattre le Jan. 86 niveau Smniraice 5jours MSP+ONG Support Obstacles: 
contenu des diff~rents 
valets du programme 

central 
(HS) 

Enseignants 
comp~tents 

pdagogique; 
Ressources 

- recruter enseignants 
- ress. financiares? 

financiares ONG 

Coordonnateurs - Assurer formation des Jan. 86 Idem idem idem idem idem 
Rfgionaux Resp.de centres; 

-les former en gestion, 

nutrition + statistique 

Coordinateurs 

D~partementaux 
- Leur apprendre a g~rer imois apras ia 

son temps, cmattriser tion nntionale 
maniement de supports 

p~dagogiques; A grer 
lea ressources mises 

sa disposition. 

forma- niveau 

r6gional 
s6minaires 7jours M6decins-chefs 

+ Coord r~gion 

formfs + 

facilitateurs 
nivenu central 

supp.p~dago. 

ress.financ. 
Obstacles: 

- risque d~garnir 

pdt ce temps postes 

- finances 
- h6bergnt chef-poste 

- locaux pour formation 

- prob. d~placement 
Responsables de Idem Idem Idem Idem Idem Idem Idem 
Centre 



III) MOTIVATION 1. MXres: encourager D~s le recentrage centre 6laboration teyte MSP Note de serv. Obstacle: 
les mzres en !cs irpli-
quant dans la gestion 

confrant res, ata-
bilit~s pr~cises 

- acc. ptabilit6 des 
responsbles de centre 

des ressources et 
l'ex~cution activit~s. 

Encourager en finangant 
de micro-projets. 

Das l'61aboration du 
projet et sensibili-
sation. 

Au no./ 
village/ 
CR! 
qu~irtter 

Par l'incitation 
des comit6s des 
m3res 

Par le resp. 
cenLre et 
personnel 
qualift6 loc. 

Assistance 
tech. (equip)/ 
Ressources 
Einanci~res 

Obstacles: correspond. 
de la nature des 
projets et les 
priorit~s du plan 

Encourager les 6changes 
inter-centres, inter-
r~gionaux 

Pdt l'6ducation ou 
le recyclage 

Centres 
piltes 

Transport des rep. 
du centre (visites 
organis~es) 

hMd. chef de 
CM 

Logistique 
disponibilit6; 
Ressources 

Obstacle: 0 

financires 

2. Personnel Centre 
Encourager le personnel 
en le dfsignant a des 
stages, seminLires et 
autres missions 

Das dimarrage du prog. 
et de fagon continue 

A tous Bourses, Indemnlttm 
les 

niveaux 
c financiares 

HSP+ONG Ressources 
financiares; 

Recettes des 
comit6s des 
mares 

Obstacles: 
disponibilit6 instituts 
de formation; 
difficult~s choix des 
b~nficiaires (profil 

rgulier) 
disponibilit6 financ. 

Harmonisar le systame Idem Idem 
de motivation financiAre 

IV. EVALUATION 

Elaboration d'un 
systace d'&val.; 
Protocole d'enquite. 

1985 Niveau 
Central 

En identifiant des 
indic. (exploiter 
rapports/fiches de 

Coordonnateurs 
+ partenaires 

N/A Pas de Problames 

supervision 
mini-enquites) 



3.2.3. Adm:nitratioi, Supervision et: Coordination 

Le s~minaire a ,'tJ ax sur les prob~lmes d'administration, 

de supervision, de coordination, de gestion, d'rvaluation permanente et 

de soutlen aux init:iatives locales. 

MCthodoi sots-proupe du sminaire 

D~finir 

- Les objectifs que le groupe d.sire atteindre; 

- Les rfsultats qui trontrent le moment oa les objectifs ont 

6t6 atteints; 

- Les crit~res caractfrisant les rfsultats. 

Objectifs convenus 

- Etudier systCmaLiquement les taches entreprises; 

- Parvenir ' un consensus entre patties participantes; 

- Trouver des moyens permettant de rendre le programme plus 

op~rationnel;
 

- Identifier les problmes et les dffinir exactement pour 

leur trouver des solutions; 

- Etablir des m~thodes permettant A chaque partie de 

s'acquitter de ses tiches comme difini dans 1'Accord; 

- Proposer des modifications 6ventuelles de l'Accord; 

- Eyaluer l'ampleur des problgmes actuels; 

- Etudier un meilleur moyen de coordination eatre les 

parties. 



Admin is tratlon 

Le premier problDue que le SANAS a constat6 est que le CRS 

ne respectait pas la vole hi6rarciique et correspondait directement avec 

les Mdecins-Chefs. Au cours d'une rluniuon tenue au niveau de la WiPS 

aui mois de Mal 1984, il a Ct5 demandt au CRS d'envoyer toutes les 

correspondances par le biais des 116decins-Chefs. Le SANAS demande 

maintenant que routes l e,- correspondances du CRS passent par 

l'interm~diaire du service central d,. l1 DHIPS. 

Dans le souci de voir le CRS rester oprationnel, il lui 

est demand6 de proposer les types de correspondance pouvant aller 

directement ail niveau rc-ginal. 

Le CRS a sp6cifi6 que toutes les correspondances relatives 

. la gestion des vivres devraient continuer A Otre achemin~es comme par 

le pass6. L'importance du progra,-me oblige le CRS a communiquer avec les 

agents d'excution pour r6soudre certains probl~ies. 

A la question de savoir le niveau auquel se situe le CRS, 

il a gt6 d6cid6 d'6tablir le CRS A Dakar, mais que pour la gestion et le 

contrble du programme, il intervient A divers niveaux (national, 

r6gional, d~partemental et local). 

Sur la question d6licate des remboursements, il est demand6 

au CRS d'6tabltr ses actions conform6ment aux directives de 1'USAID et du 

CRS/New York. Le CRS n'envoie pas de telles lettres au niveau national 

afin d'6pargner des problhmes aux agents impliqu6s. Le SANAS estime que
 

des codes administratifs devraient atre respect~s pour r~gler ces
 

problimes et que ces documents doivent passer par le niveau national. 

Pour rgduire les craintes en ce qui concerne 1e-s retards 

administratifs, le SANAS s'est engag6 4 acc~l~rer la correspondance 

ordinaire et a d6clari que n'importe quel agent du SANAS pouvait rgpondre 

A la place du coordinateur national en l'absence de ce dernier. 



Ge stion 

Le SANAS estime que le manque de fonds pour executer le 
programme national de surveillance de la croissance (achat de fiches, de 
balances, etc.) devralt 2tre r7solu au moyen de la co-gestion des 

contribuitions des rn-rs au PPNS. 

La IfnIn.tion de la co-gestion a fait l'objet
 
d'interpr~tations diff6rentes lade part du CRS et du SANAS. Le SANAS 
consid~re la co-gestion come aontrbleun conjoint de toutes les drpenses 
en co-signant les cbiques, alors que pour le CRS, il s'agic d'un 6change
 
d' information sur la situation des fonds au cours des riunions
 

inter-minis tCrielles.
 

Selon un participant, la co-gestion est dfcision
une 

conjointe concernant 
l'utilisation des contributions, A savoir: le 
pourcentage devant rester au centre, le au CRSpourcentage envoycs pour 
des objectifs ! dfinir d'ua commun accord et la distribution de rapports
 
de dfboursements 
1 toutes les parties concern(es. 

Le CRS est d'accord sur dele principe la co-gestion, mais 
ne peut convenir de la mani~re dont elle doit 8tre appliqufe dans la 
pratique. Ces contributions devraient servir 
 au fonctionnem~ent du
 
programme et utilisu'es exclusivement au niveau des centres PPNS. Une
 
augmentation de ces fonds devrait permettre de payer le transport des
 
vivres, 
 t-nt donn que ni le CRS ni I'USAID ne peuvent actuellament 
prendre ces coOts en charge. 

Ii y a eu accord sur le principe selon lequel les
 
contributions seraient finalement g~re.es comit6spar les des mares mgmes 
et qu'un programme de formation devrait tre mis en place pour permettre 

aux mares de g~rer ces fonds. 



Ii n'y a pratiqufrment pas de buwf'et du Gouv..rnement prtvu 

au niveau du Commissariat zila S6curiti klirentaire pour 1l.! transport des 

vivres. Les solutions proposees pour r~sotudre ce manque de foads 

consistent pour le CRS, a augmenter les contributions des raires, et pour 

le SANAS, a r~duire progressivement la distribution des vivres, en 

privi..giant i'accroissement de la production locale par rapport A l'aide 

alimentaire, e t en rechercliant d'autres sources de financement. 

Certes, le manque de fonds constitue un probl-me critique, 

notamnment en cc qui concerne la supervision technique au niveau national, 

mais il faudra trouver des sources autres que les contributions d-s mares 

pour assurer la supervision au niveau r~gional et d~partemental. 

Supervision 

Des d~cisions coucretes doivent atre prises en ce qui
 

concerne les termas de r~f~rence des coordinateurs, leur formation, !a
 

qualit6 de la supervision et de la coordination entre les coordinateurs
 

r~gionaux et dCpartementaux. Les coordinateurs regionaux seront
 

remplacs au fil du temps en affectant du personnel BRAN.
 

Les comit~s des mares devront se charger progressivement de
 

la gestion des magasins de vivres, bien que le CRS doive nommer quelqu'un
 

pour signer les regus de vivres. Cependant, la supervision
 

administrative incombe encore au CRS.
 

Coordination
 

Pour faire participer le SANAS a la prise de d~cisions, il 

faudra poursuivre la tenue de reunions mensuelles et designer des 

personnes donnies, pouvant 6tre contactres pour des problmes precis. 

Une telle coordination permettra une meilleure integration du PPNS, volet 

important, dans le progiamme national de nutrition du VIe Plan, et
 

pourrait finalement conduire A une r6vision de l'Accord. 



Evaluation Continue 

Elle peut Ptre mene par le CRS, le SANAS, et 1'USAID aprLs 

avoir identifi les crit~res d'6vaiuation pour chlaque niveau d'activit~s. 

Optimalisal:ion des Ressources Locales par le Soutien aux 

Initiatives Locales 

L'absence de soutien technique dans l'6laboration de projet 

pourrait 6tre r6Solue par le CER (Centre d'ExpansionRurale). 

Le plan d'action 6tabli par le groupe est inclus dans la 

figure 3.2.3. 



3.2.3. 

Adminictration
 

PLAN D'ACTION
 

:TIF: Elaborer un plan d'action
 

,TATS: Document de recommandatione d'actions sp~eifiques
 

-RES:
 

QUAND COMMENT 
 PAR QUI OBSERVATIONS
 

Lan d'actions contient des recommandations pour l'amalioration du PPNS dans ses composants: administration, gestion, supervision,
lination, logistiques et soutien aux initiatives locales.
 

dninlstration
 

identification de correspondance 
 Fin mai Revue des CRS - Revoir l'volution au bout de 6 mois;
idressable directement aux regions 
 correspondances 
 - Etude par le SANAS de la proposition sur la base
 
du respect de la hi6rarchie.
 

- Diminution de la marginalitg du PPNS.
 
(aglement des conrtentieux dans 
 Suivre les CRS+ 
 - CRS a besoin de documentation vis-a-vis de
ihe vole la plus acceptable possible 
 procedures 
 SANAS New York et de l'USAID;
 

administratives 
 - MSP a besoin de documentation pour protger
 
les agents.
 

:ngagement du SANAS de faire diligence 
 Immndiat D~cision du 
 SANAS - Revolr i'Evolution au bout de six mois
iour activit~s de routine 
 SANAS
 

;'adresser A tout membre du SANAS 
 Imm~dlat CRS - Procedure automatique dane l'adm. sfn~galaise.
n l'absence du coordcnnateur 



I. GESTION
 

Proposition d'utilisation des 


cotisations 


N gotiation avec CRS/NY pour financer 

la supervision avec les cotisations 

des nares 


Trouver d'autres moyens pour financer 

la supervision 


Dsengagement du CRS de tout 

financement de supervision 


Mise en place d'un systame de co-

gestion des cotisations des mares au 


niveau national
 

Mettre en place un syst~me pour que les 

mares garent leurs propres cotisations 


Immrdiat 


D'ici 	1 


D6JA 


engag6 


Progressif 


Dans lea 


6 moie 


Long 


terme 


Proposition 


au MSP 


Document 


6 mois 


Recherche 


auprks d'autres
 

donateurs
 

Aider 	le MSP A 

trouver lea 


fonds 	pour ]a 


supervision
 

Concertation au 


niveau MSP 


Former les mares 


(progressif) 


SANAS Contraintes par CRS/NY et USAID qut rendent la
 
proposition inacceptable.
 

CRS 	 Si accord obtenu de NY pour financer la
 
supervision r~gionale, le M<SP demandera les
 
couts de d~placemepts du coordonngteur national
 

SANAS
 

CRS 	 Jusqu'a present (illgalement) le CRS r d~cidA de
 
financer la supervision sur lea cotisations des
 
mares A la fin du prog. g~n~ric grants (USAID)
 

MSF 	 Coatraintes par CRS/NY et USAID qui rendent la
 
proposition inacceptable
 

CRS Estimation du CRS: 3 ams su plus, le SANAS: 5
 
+MPS
 

C:: 



III. SUPERVISION
 

.A; Appliquer le programme de formation 


B. 	'Doter.les chefs de postes de mobylettes 


C. 	Amnliorer le remplissage des fiches
 

D. 	Donner la responsabilitS adm. de la 

isuper';ision des vivres aux mares 


E. 	Coordonner las comitfs des mares avec 

des comit~s de sant& 


F. 	Critioft de comitE-s7de reception pour 

vivres 


G. 	Etablir un docLment dfcrivant lea taches 

des .coordonnateurs 


H. 	Formation des coordonnateurs 


I. 	Concertation entre super'7iseurs 

r~gionaux et d6partementaux pour 

6laborer les plans de tourn~es 


J. 	Cr~ation de BRAN (aussi coordonnateu-

du PPNS) 


K. 	Remplacer coordonnateur r~gional PPNS 

par responsabilitg de BRAN 


deja en 


cours 


au cours 


VII 	plan 


Long 

terme
 

En cours 


Mesure' 

provisoire 


en atten­
dant no. D.
 

2 mois 


Continue 


Imm~diat 


en cours 


au fur et 

A mesure 


que sont 

installfs
 
lea 	BRAN 

Formation des 


6coles prof.;
 
Recyclage des
 
agents sur les
 
terrains;
 
Informat i'on
 
permanente.
 

Recherche de 

financement
 

Formation 


R6gions 

mdicales
 

1lMedEive aux 

chefs de poste
 

En concertation 


et sur la base
 
des doc. existants
 

Conjointement au 

niveau di siege 

CRS et du SANAS
 

Directives des 

mndecins-chefs 

r~glonaux
 

trouver le 

personnel
 

automatique 

par installation
 

da BRAN
 

MSP
 

MSP
 

MSP 4-Assistance CRS
 

lsp
 

MSP
 

SANAS + CRS
 

lSP (cech)/
 
CRS (adm)
 

M~decius/
 
Chefs r~gionaux
 

MSP Selon lea moyens
 

MSP
 



L. Ex6cution de la convention quant a la 

supervision technique du programme 

Ds que 

les moyens 

sont trouvis 

Trouver les 

noyens 

MSP 

1. Recherche de moyens pour supervision 
technique 

au cours 
du Vile 

Plan 

Solliciter 
aupr~s des 

bailleurs de 
fonds. 

MSP 

IV. LOGISTIQUES 

X. Augmenter les cotisations des mares 

pour assurer le transport des vivres 

Dans les 

trois ans 

progressif 

(CRS ou MSP) 

Gvt 

(SN) 

CRS n'envisage que de couvrir les frais de 

transport. MSP n'accepterait d'6tudier !e 
principe que si les fonds recueillis sont co-gfr~s 

3. Recherche de financement pour le 
trm,sport des vivres 

Imm~di REunion 
Inter­
minist. 

C. R~duire la dependance du programae 
sur les vivres 

progressif Former Is 
populations; 

Encourager la 
prod. vivriire 

MSP/ 
CRS 

Pour MSP: tout d~lestage du programme vivrier doit 
atre compensf par un souten Equivalent selon les 
besoins 

D. Recherche de moyens pour v~hicules-

supervision, r~parations- 

Au cours 

VII plan 

G6n~rc-r ses 

ressources au 

niveau local 

MSP 

V. COORDINATION 

A. Respecter le calendrier de rencontres 

p~riodiques entre CRS et SANAS 

Immdiat 

(1 fois 
par mois) 

Fixer r6union 

fois par mols 

CRS + HSP 

B. Assurer l'intgrtion plus grande du 

PPNS darns le programme national de 

nutrition 

VII Plan Concertation 

entre CFS/SANAS 

et 6ventuellement 

r~orientation de 
la convention 

MSP/CRS 

VI. EVALUATION PERMANENTZ 

A. Dffinir des indilcateurs d' valuation 3 mois conjointement 
CRS/SA.NAS et 

par USAID au 
niveau excutif 

MSPiCRS/USAID 



3.3. Clture
 

3.3.1. Discussion et Approbation des Plans d'Action 

Le plan d'action et les recommandations ont 6t6 pr6sent~s a 

la session pl6ni~re par les repr~sentants des groupes. Les participants 

ont fait des obse.rvations, apport6 des pr~cisions et des changements de 

fond. Les modifications ont Ct6 incorpores dans les rapports d6finitifs. 

3.3.2. Mise en Place d'un CoinitO de Suivi 

La session pl~nihre a donn6 son accord pour la crgation
 

d'un comit6 de suivi charg6 de finaliser les plans d'action et de
 

presenter les recommandations aux d~cideurs. Le SANAS a 6t6 d~sign6 pour
 

structurer et 6tablir la composition effective du comit6. La session
 

plhni~re a recommand que soient reprsent~es les en-it(s suivantes: 

- le CRS
 

- 1'USAID
 

- le MSP, le SANAS et le ministore de 1'Economie et des 

Finances
 

- Les m~decins-chefs (3)
 

- les coordinateurs (3)
 

- les postes m~dicaux (3).
 



4. Evaluation du Szminaire 

L'6valuation orale finale a conduit les sGus-groupes d'abord, et
 

et faibles dula session pl~nihre ensuite, A discuter des points forts 

s minaire. 

atteints et les participants 6taient comp~tents pour assurer 


De l'avis du groupe, 1'ordre du jour 6tait ambitieux, compte 

tenu du temps disponible; cependant, tous les objectifs fixes ont 6t6 

les taches. 

de travail et des prestations du
Il; ont 6tC3 satisfaits des m~thodes 

mais estiment que les tableaux de conference ont 6t6 moinsfacilitateur, 

non-adh6sifs de laefficaces lorsqu'ils ont 6t utilisgs sur les murs 

salle C e conference. 

Les groupes se sont d~clar~s satisfaits de l'atmosph~re de ces 

ont t6 francs, chacun a pu exprimer librement so.1
reunions. Les d~bats 


opinion, chacun a eu la possibilit6 de prendre part aux discussions.
 

Les facilit~s ont 6t6 jug~es satisfaisantes, y compris le
 

que la salle de travail d'un

logement et la restauration, bien 

et mal 6clair~e. Des participantsexiguesous-groul e a 6 jug~e trop 

probl~me de la confusion observ~e dans
 venant des r~gions ont 6voquG le 


et de chambre pour la derni~refrais transpo:tle remboursement des de 

nuit.
 

tous les documents d'information
On a enfin fait remarquer que 


n'ont pas et6 fournis A l'avance. 

Le Colonel SY a ensuite invitA les repr&sentants de chacune des 

prendre la parole pour conclure, et a clos les d6bats 
en
 

organisations I 

qui ont contribud a la 
remerciant tous les participants, ainsi que ceux 

r~ussite du s6minaire. 

frL
 



April 18, 1985 

ANNEXE 1
 

ATELIER SUR LE PROGRAMME PPNS/CRS 

22-24 AVRIL, 1985
 

HOTEL SAVANA
 

AGENDA
 

Lundi 22 avril
 

0900-1030 Session Plni'ere. Pr~sidence: Mme. Carole H. TYSON
 

Allocutions de Bienvenue:
 

SANAS: Colonel SY
 

CRS: Mme. Saba GESSESSE
 

USAID: Mne. Carole H. TYSON
 

Presentation des participants.
 

Presentation des Facilitateurs et Annonce de leur
 



Mithode de Travail. 

Presentation des buts de l'atelier. 

- Rrsum6 du travail pr 6 paratoire; 

- Objectifs et r~sultats attendus de l'atelier; 

- Plan de d~roulement. 

1030-1045 Pause. 

1045-1230 Session Pl~nire. Pr~sidence: Mme. Saba GESSESSE 

Presentations des organismes: 

- CRS: Mme. Fran;oise PILON 

- SANAS: M. S-rigne I4aye DIENE 

- Regions Mgdicales: M. Abom Bakri THIAM 

- USAID: Mlle. Vara L. IAFOY 

Questions. 

1230-1430 D~jeuner 



1.430-1530 Session Pl6nilre. 

Synth~se des buts des diff~rents organismes du
 

programme PPNS.
 

Discussion. 

1530-1600 Session P16niLre. 

Presentation de l'AID/Washington: Fime Judy GILMORE. 

1600-1615 Pause. 

1615-1745 Session P!6nihre. 

Discussion pour obtenir un consensus sur les 

conclusions et recommandations de l'Evaluation. 

Discussion pour decider les sujets A 6tudier dans les 

sous-groupes. 

Formation des trois sous-groupes. 

1745--1800 Session P1ni~re. 

Rvision de ce qui a dtg fait.
 



Pr~vfsion du travail pour le mardi.
 

Mardi 23 avril
 

0900-1100 Travail de sous-groupes.
 

1100-1115 Pause.
 

1115-1230 Travail de sous-groupes.
 

1230-1430 D Jeuner.
 

1430-1600 Session Plgni~re.
 

Rapports (Flipcharts) des sous-groupes.
 

Discussion sur les rapports.
 

Preparation pour le travail sur les recommandations.
 

1600-1615 Pause.
 



1615-1745 Sous groupes commencent le travail sur les
 

recomlandations/Plans d'Action.
 

174.5-1800 


Mercredi 24 avril
 

0900-1100 


1.100-1115 


1115-1230 


1230-1430 


1430-1630 


Session P1Mniirc. 

Rvision de ce qui a 6t6 fait.
 

Prevision du travail pour le mercredi.
 

Sous-groupes poursuivent le travail sur les
 

reccmmandations/Plans d'Action.
 

Pause.
 

Rapports (flipcharts) des trois sous-groupes.
 

Discussion.
 

D~jeuner.
 

Session Plnifre.
 

Synthise des recommandations/Plans d'Action.
 

Discussion sur la suite A donner A l'atelier.
 



Que reste-t-il A faire? 

Pause. Boissons servies aux table. de travail. 

1630-1730 Session Plfni~re. 

Evaluation de l'atelier: 

r~sultats pr6vus. 

r~sultats obtenus contre les 

1800 C~r~monie de cl6ture. Pr6sidence: Colonel SY 

Remarques par les organismes: 

- Regions M6dicales: M. Abou Bakri THIAH! 

- CRS: Mmne Saba GESSESSE 

- AID/Washington: Mne Judy GILMORE 

- USAID Mine Carole H. TYSON. 

- SANAS: Colonel SY 

1800 Cl8ture. 



ANNEXE 2 

ATELIER - HOTEL SAVANA 

22-24 AVRIL, 1985 

LISTE DES PARTICIPANTS 

CATHOLIC RELIEF SERVICES
 

- Mlle. Saba GESSESSE, Repr~sentante p.i. du CRS/Sngal.
 

- Mme. Fran;oise PILON, Superviseur du programme PPNS/CRS.
 

- Dr. Pina FRAZZICA, Conseiller m~dicdl, bureau rgional.
 

- M. Samba FALL, Adjoint administratif.
 

SANAS/DAKAR
 

- Colonel SY, Directeur
 

- M. Srigne MBaye DIENE, Coordonnateur national du PPNS
 

- M. Diakhaidia DIARRA, Responsable de la Technologie
 

Nutri tionnelle.
 

- Lieutenqnt Colonel Oumar DIAYE, Inspecteur de la Saatf
 

(Ministare de la Sant publique).
 

REGIONS MEDICALES
 



- Docteur Mamnadou SECK (CAP VERT)
 

- Mdecin Coramcndant Boubou SALL (TIIES)
 

- Mdecin Capitainc AbouBakri THIAN (LOUGA)
 

- Docteur 1a-iick NIANG (ST. LOUIS)
 

- M6decin Capitaine Issakha DIALLO (DIOURBEL)
 

- M1decin Capit.aine Bababar DRANE (FATICK)
 

- Docteur MadJave 1,UM (KAOLACK)
 

-" N-decin Capitaine ?iadihkC NDAO (TAIACOUNDA)
 

- NiPdecin Capitaine Ousseynou NOBA (KOLDA)
 

- f1rdecin Capitalne Adama NDOYE (ZIGUINCHOR)
 

- M. Yankhoba SOW - Coordonnateur R~gional (KAOLACK).
 

- N. Amadou MBAYE - Coordonnateur D6partemental (LINGUIRE).
 

- M. Mamadou Noustapha SOW (Chef de Poste de SAGATTA/DMpt. Kfbgmer)
 

- M. Hachim NDIAYE (Chef de Poste M~dical de M~dina NDIatbM/
 

Dfpt. Podor)
 

USAID
 

- Mme. Carole H. TYSON, Directeur Adjoint
 

- Mlle. Vara L. LAFOY, R,.sponsable du Bureau d'Aide Alientaire
 

- Mr. Mike WHITE, Responsable du Bureau de Santg
 



USA
 

ime. J oyce KING, embre de l'Equipe d'Evaluatlon 

- M. lHarrlsor, STU3BS, Nembro de i'Equipe d'Evaluation 

Ime. Judy Glimore, Chef de !a Division d'Evaluation 

(Bureau de l'Aide Alimentalre) 

FACILITATEURS
 

- ine. Cindy ROBINSON 

- rlme. Anna RBATHILY 

- M. Mamadou KANE 

Observa te'jrs: 

- ORANA: Mr. Ama,!ou Mokhtar NDIAYE, Directeur
 

-
 Mme. Fatimata HANNE, Nutritioniste.
 



AWNEXE 3
 

MET!OD01.OGIE ET FACILITATION COVERDALE 

(Une upproche syst-Anatique d'ex6cuter les choses et d'atteindre les objectifs) 

BUT. Qu'essayons-nous d'accompliv? Dans quel but?
 

PREPARATION
 

Information 

Compilaticn des connaissances, de l'exp6rience, des id6es, de 1'6vidence
 
appropri6es, etc...
 

Evaluati-n des al6as impliqu6s.
 

Qu'est-ce-qui doit 6tre fait?
 

Prendre connaissance de toutes les informations, 6noncer ce qui doit atre fait 
au stade suivant.
 

Plan
 

Specifier en d6tail comme les choses seront faites...
 

Qui fait quoi, quand, o@iet comment.
 

Action
 

Ex6cuter le plan ci-dessus.
 

Revue
 

Dans le but d'am6liorer la m6thode de v6rification pour voir si on s'est
 
rapproch6 des buts atteindre.
 

Examen de ce qui a march6 et des difficult6s rencontr6es, menant pr~voir de
 
faire mieux la prochaine fois.
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~" NUTRI2I0;!rj-IEE ET SAIdITAT N V 

La URrian ceaicale de, Lou a, qui epouse 1'entaite adninistrativ' 

du mcne noinp est vaste de 28.9k8 krm2 avec une population e stii6e ' 497 0165 
entrehabitants dot 169.002 femmes en A, e de procr(er et 890471 onfant, 

0-5 ans. 

I-IaJgr6l sa bordure atlantique des Niayes, son reliel est pour 

7 1esse'ntiel plat, sa v6Ug6tation sahaji?-nne par sa parti6 septentrina)e," 

l.a zone sylVo-pastorale. Sa zone Sud,,.limite superieure du bassinaraci&' 

dier reste llespoir de*a1 R6gion tant sur le plan aaricolequesurle 

plan pastoral,! de par la pluviometrie.
 

Sur le plan e laRe'io- Ndicale de ctga, comprend.
 

3 Circonscriptions 1'I~dicales LougaLinguere , Kebemer abritant : 

- 3 ~centres de Sant4' 7d 
- 3 cetb dP.MI.P ecti on aternelle et Infantile) 

- 2 postes de sa td munici-oaux : 

]
- 2 dispensaires privs ' . . 

iqu ixe 

'-1 -protestant (luth'rien) itin6rant a*Lingue're 

..36 postoes de'santejrurau 

- 1 atholje Louga .. 

maternite's ruirales '2 
-25~ pharmfacies villageoises 

11' pharroacies f amiliales de campement 
.,~8 cases de sante. 

-23 

h ahsse resujnn a tat 
Les moyens huanf men 96 agents de:At.4 tt touto 

~~~~~'218 agnts de sant'*ommutie 7 cm* . 

, . IVnj!*il!1111DU ";"<ue Fl'4 iL 1• '42II! STTATI0, -- ' istoraPR0.0(1.A t. . Or 
2.1'. i£ R 

'# : h: i P+:,;9,; iii I t c,:-. 


~Le PN3a dc'marr6 dans 4 notr~e Re ioni en 1973 p.ar' 1 Iouvert)r~ 
d~n i-i 6Tarei-et soit 3 contres (Sagatta-''onr 

11fu£Uo's.6cbif -' im iea~ileti d~'urgqnce -,u-2: populatnrs deJ. 

zonci, la -cecherc;s do 197 1,D"'3.~tgY 
f uVc>itX"61VVr" 

VSISVV/9*V *4 
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2.2.1.otr,, fonctlev.-els :
 

2.2° *CFmTT"2 "' pU- : . A K>I1: 

- / Urb2ninv;: 

-5 centres : 	 P.S. Scnthiaba 

P.So KCurI SerigneLouga 

Centre Social Louga
 

Centre ~.I'1I.K6bmer 

Centre P.IoI. Lingu~re 

b/ Ruraux 
- 27 centres : 

- P.S. Thiami6ne - 'P.S. Coki - P.S°Ndiagne 

- P.So Sakal - C.R. Ngeune Sarr 

- P.S. Lcona - P.S. Kelie-Gue]e 

- P.S. Nguidila - P.S. Niomr6 

- P.S. Oulingara Tall P.S. Keur Momar Sarr 

- Dispensaire Cathblique 

- P.S. Boulal - P.S. Dahra - Poste S.V61.ingirc 

- P.S. Eboula - P.S. Labgar 

- P.S. D6a!i - P.S. Thiel - P.S.Gassane 

- P.S. Hieuleukh6 - P.S. Bark~dji 

- P.S. Doli - P.S. Lougr6 - Thioli 

- P.S. Sagatta Djoloff 

- P.S. Gu6oul - P.S. Sagatta 

2.2.2. Centre SUSPENDU2 : 

- P. S. Darou-1iousty 

- P.S. Ndande 

23. PERSONNEL 	 EXECUTAJTIT LE PROGRAlIM : 

-	 2.3.1. Personnel oclue : Trente et Un (31) cgns 

pro­de la sante sont directe:nent imoliauas dans l'ex6cution du 

gram~e soit corwme coordonnateur, soit comme chef de centre. Ils 

se repartissent cor.'me suit : 

- coordination - supervisi6n : 

- 1 Tochnicien Supericur, coordonnateur R6gion-1l 

- I infiri,-Jer d'lEtat, coordonnateur Dp'-partent.l ( 

Lilrgu' re 
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- 15 1nifjr:iers d'Etat 

- 1 Sae-Fe-,,. d'Etat 

- 10 Agents snnitaires 

- 2 Aide-Infirmiers 

1 Aide-Social. 

Ainsi 10, 47 50 du personnel 6tatique sloccupe a temps partiel 

du programme. 

2.3.2. Personnel Communautaire : 
_a) A -oiet-h; de ­~U~en~;deTht6 Cornnutires : 

- Une l,arone dirige des Centres P.P.NoSo (Ngeune-Sarr), 

b) Coni[s desImn : au nombre de 32pIls cogLrent le Pro­
grarm.ne avec le Chef de Centre. Un comit6 de Naman se compose d'une pr6si­
dente, d'une trr-;ori~re et des responsables de Groupeo 

c) Aides : Dix neuf (19) ont 6t6 recens6s pour l'ensemble des 

centres. 

2.3. _Peronne1 oriv5 

- Deux (2) aides-infii-mibres, prises en charge par la paroisse 

de Louga, dirigent le cen -re du dispensaire catholique, et celui de Oulin­
gara Tall. 

2.4.L_jo',,1s Lo-Isticues 

2.4.1. V<',hicules :
 
La R6gion dispose de 2 v6hicules de supervision type Peugeot
 

404 Pick-Up : la 8946/S.C. 5 Louga et la 10.420/S.o. L Lingu-re.
 

2.4.2. Corburent : La supervision - coordination pour l'ann'e 
19 4 a n4cessit,4 un e dotation de 860 litres d'essence Super. 

2.5o Aut ,3s .ateries : 
2.5.1. -B; ,. - cha-iue centre dispos6 d'tne balance au raoi:c 

un toLal de 44 ba.c:-ces a 4t4 recensG. 
2.5.2° .brie! de buremo et dadninistration : se r4sumenl em 
- 32 rer-istres 

- 32 ca:i-rs de compte 

- - pocheot tes, crayons, bic 
/ 

http:grarm.ne
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e- .'iCh t :'-"rs -5 On dilting,11Uo : 

- les fiche.;-njZtresses 
- les fiches jawr-s 

- los fiches d I tducoatiosanitaires
 

- les rapports mensuels
 

- les rapports do m6ldicaments
 

- les rapports do chloroquinisa:ion
 

2.5.4. Idetriels de d6monstrations culinnires
 
- so 
compose de marmites, bol, cuillhres, fourneaux, pots, tasses,
 
casseroles etc...
 

2.6. 	Cibles dCl rrorrramme 

- 2.6.1, Vires-cibles ­

-.9.130 mires sont inscrites au programme soit 5 50 de l'en­
semble de la tranche en age de procr6er. 

- 2.6.2. Enfants-Cibles ­

-10.720 enfants sent inscrits au programme, soit 12 6 du 
total des enfants de 0 a 5 ans de la R6gion. 

a) Zone urbaine
 
I - A Lingu<re-Comrmune, les 570 enfants inscrits representent 
34 % do la tranche 0-5 ans. 

- A Louga -Corimne, 750 enfants sont inscrits, soit 7 ,O, 
- A K~b4mer-Connmune, 660 enfant: soit 7,3 
Ainsi 12, 81 des enfants citadins Ag~s de 0 'a 5 ans sont 

suivis par lo prograirme. 

b) Zone Rurale : 
Les 8.740 enfants inscrits dans les centres rurau repr;_sen­

tent 81 5 du total des inscrits de la R'gion. 

Lteffectif total di'enfants inscrits represente 11, 6 56 do la 
ropulation eligible (enfants de 0 a 5 ans) en milieu rural.
 

2.7. ACTIVTT'.-; LIS AU P:TOu....,AU
 
2 7 .1.0o i~ e::s e-; cirveiiU.ence nut.rit.'"-. i,...& o :
 

----r - ­ -
 -
 -
 -
 -


132.787 pes nt 6tS ffcct,.e-s drA l ,Vrion.:i.'i 
.....
 r- r- •. .. t ,i~fll . ' ' 2. 	 .. -i.._"" _ -jAn...'-..- :'. . 1 . .Tl _ j 
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On.estLwi 3.45( lo nombr2 c(c sceLnoa: 	 .- iv S,::ves
 

soit Une ocn d 9 :3do s clo cau/ "',y mois cciiLle 0o LeC6aUnc-, 

do Mujets de causeric s16lCve pour e;ble do a Rjn " 297 dont 

les plus Lrcquerwwnt ivoques oant t6 : 

- le Paludisme et la hlioroquinisation 	 71 lois
 
35 I
- la Rougeole 

- la Diarrhe 29 " 

- le Chol6ra 19
 

- les Vaccinations 17 " 

- L hygiTnio alimentaire 16 
- La malnutrition 16 
- Lo sevrage 	 15 

2.7,3. D'rnonstratjions culinaires et 
: L< ~<u.Ot fl T'U - ol . Li . : 

12c' recettes ont 6t6 le sujet de d~monstration culinaires. Les 
plus fr6que!:ment d6montr6es ont 6t6 : 

- Lakhau Thiaxane 11 Lois 

- Lakhou Gar 11 I 

Daxin Kthiax 	 9
 
Pur6e ponie de terre 8
 
Bouillie aux oeufs 7
 

- Bouilie au lgdmes 5
 

2.7.4. Dmonstrations Sanitaires :
 

Les sujets de d6monstration s'616vent a 18. Les plus frequents
 

ont 6te' 
- soins des mains 6 fois 

- R°V.O. 6 
Toilette du nouveau-n6 3
 

- Soins des yeLux 2
 

2.7.5. Distribution de vivres : 

Pour l'ann6e 1984, les quantites de vivres distributes sont 

les suivantes : 

Huile : 225 tonnes soit 11, 5 litres / b6n6ficiafre 
*Lait 750 tonnes soit 37, 75 kg / bL-nficJi':i:' 

0*4e * .1. ,*ao/ 
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INCtr5rrus : 1.810 tcmes soit C1 // 
* Poj~ssoi 16 tonnecs._cl,- 800 gr / btnjXLciaire 

2.7c6. Dot<,tic:n ._,u<in].d MCdicceznts: 

La Rsi~gon a re.u pour le moment ume quantite de mdicaments d'un 

colat de 29o8CX6.669 Frs. 

2.7.6. Activit6; Pri-Aventives 

a) Ch'_moan tio" : 
Elle uure hiit (8) mois ; de Juin a Janvier. Tous les enfants 

inscrits ont 6t, chloronuin ise's. ,b .... C ti( t17e : 

Faute de Pip&'-:zine, cette activitd n'a pas eu lieu en 1984 
de mani re syst'matique. 

2.7.''. tes 
____ Atres c,.ivi s 

a)'.cro-Trojt 

Ii s'agit essentielement d'unit-s de production int6gr6e de 
maraichage et d'tlevage (Poulaillers, bet.geries) r~alisees par les comit4s 
de manians. C'est ainsi nue les activites suivantes ont 4t recensees 

* Maraichage : V4lingara, D(ali, 1beuleukh6, Gassane, iboula, 

P.M.I, .ngIre et Saga ta. 
* Arboricu? ture : ITeuleukhdq 

* Eleva-e : a) Poulailer : •gnith Bark6dji 

b) Bergerie : Lougr6-Thiolly
 
Ces micro-projet sont 'a 
un stade presque ex-primentalo Divers 

)4gumes et c6r6a~es sont produits dans ces units : tomates, aubergines, 
coux, haricots, caro ttes, navets, oignons, pom me de "terre, mad, Gombos... 

b) Un projet de latrinisation congu ' Nionmr6 est en voje d1 Gtre 

finalis6.
 
2.7.8. Place du P., daris les actAvites des Centres : 

Le P.P.E .S. occupe 11.922 heures des hIui-es ouvrabl'es pour l'en­
seThl].l, des Centres de In i{."ion, soitW. 17, 7 de i "' t_.p., 
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Cot[:,.: t .:he C..voVluc ci< Coordcnn:Ltcurs a pour but, Ia supo:v-ic. 

et le ccntr0ie do l'e:.cution, ou nrogrrn,- au niveau des C::itres. Luez 
objectifs sor,t : 

- s'assurer !u bon d(roulcment d o activit;s li_ e au pror!.mYe 
- mairtaLnir los rclations entre les centres, 1'6chelon I6!Ional 

et le C.R.S., 

- Assurer la collecte des donnoos., 

2.8,2 
Exi!-i.n d e Siirision - Coordination : 

Eli_ ;e fait e-DarltielIcrent p dr Quatredes tourn~eSo tqurn6es
 
r6gionales et ue tci.-o s d
dprtcr:entIe, ont etc effectu-5os, 6quiva­
lent, 5. 8.724 ]dr:x; Snoit Le Thoyc1e de 5t;' kms par pro'-rainie d.o t6urneo 

2°8.7. Situmti o nu'ritionrelle des enf-nt!; ciblos du Prof.ranm.e 

En f .n Movembr, 35 des enfants suivis par le Programmie aVaieiv 
un poids inf6- ieur aO80 de la norme, donc consid6r:s coimr.e malnutris. 

II/ R 0 L 1iS :
 
3.-. Lids l'inuffisance de la couverture :
 

12 des enfants de 0 - 5 ans de la Rtgion, b~n~icient avec 
le progr..mme d'une sur-veilance nutritionneile. Ce qui d6note de 'in uf­
fisance (e la couv,?rture numrique. Les 32 centres P.P.N.S, sent irnpla­

t~s dans 30 localites. 

Ii est L noter cue la surveillance nutritionnelle se fait exccp­
tionnellem.ent dans trois formations sanitaires qui n'abritent pas de cen­
tres. Po..",. (Centre P.U.T., P.S. Darou-;;ahab, P.S. r.b6dine)o 

Avec So's 2.460 villages, l'insuffisance de la couv¢erture gr-ora­
phique du prograune est notoire° 

3.2.Lids h la ddviation des objectifs du programme qui s'idcnti­
fie be,:u. ou" plus 5 u-ne distribution de vivres. Los autres volets sont rnsm 
exdcutes" (Education Sanitre"" et :utritionnelle) ou non encourag6s (,:icro­
Projots)o La rccupcration nutritionnelle ect rareaont pratiquae. 

@@ .1 ./.. i 
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143~.& t'~X de coordi"'nntj on. m1A cst~ri da6.jjJ 
ppatons 3le -tiicibli'06 16 one der, 1,1pac~ detcEs 

tos-prticipnt 'as ',laget1n
et ne +c*oivent point di'infrmations sur 1eu'r utii'satidx.i £Ol 

IV! S U-GG E S -T I OIN S 
4.1. Au-pionter l~e norbre de be'n6ficiaire e 1e notre de~cntr 
4a2. R'duire la limite ~sup6rieure de latais ig il 

aens 41/2 p.)ui'permettro ltinscriptio'n de nouveaux b6n6ficiaires. 
4.3. Donner la priorit6. aux in~res jamais inscrites.4et evs 

erde sortir ].es mbres apr~s .3ans de Programme, 11objectif vjjs6. tant 
la formation -­utritionnelle des rn~res.
 

4.,Assurer une formation et des recyclages au:x ,:gents respon,
sables 'de cen~tres aux techniques de rgestion d'un -prograrmi . do nutritjon2
1ideal,-tarn d'inclure le P.P.N.S. dans l.e programmhe Ades e'coles, de- 1. 

~formation*, 
- U> 

- 5*Trouver un rnoyen de motivation des responsables,de centre-! 
et des coordornateurs en syst6matisant les indenit~s; de sueviin 

-Infl~chir--- 4.,6. la tendance alad6viation du T)r oP ame 
Sen insistant4 su-r les volpts d16ducation s,-n**i'ee dotan'~ 

les ch(cfs de centii-esde support p'dartgiu lsfa'lo crzh- ie 

-en encourageant les 4miro-oroj]ets de Prodtutic de~cereale­
et>fr
ltegumes locaux ou ele,_,va-et ;susciter ainsi, un es-'rit nouveau tn­
dpeit vers P'autosuffisance alirnentaire. 

47. Instaurer la cogetion, 
> 

soir 4 .e rnrc-cibl 
4 ~ ~~ ~ la ~ Sa ~t Pmbec'3~ ~ e n4~Iinstreksasoeer Jscs'~­

e Mni~r6,e 
- ­

l' ant',P~biqe 'a' la Cstion,-decotisaticn. des b rnoa6 
~j 4 caxes4.'~ec grantiera 1aa transpaec et lai'6tro-infrm64&ajtin. ~ 

C C ;j U 44 1> 0 "> aij. 1i~4 0 L - : 
" ~ ' -4 4 4-4>J ~ ' Lai nurtin compsant es~n ~ 4;j-Jiel de 

1 4 ­

~ 'S4S 4, 44-te1in 

d- no 1 -chille poitqu de Sn 
: 

d 
-'>c 

0-- e, d 'f 6in A' - m o c 4-, 

LUl.mnta 3 t 3iif7a c 
, , - -V 

4 -r~ami4 ;>~4 4 4 ~ > 4 - - 4 4 ~~- ~ ~ 4 4~4-to t. 
o 4-4- ' ,'u444-4~444 ~ 4 ~ ' 4: 1 - t 4c- A A 4 V - - 4- - - 44 - 1 4-

4 4 -4 A 
-~ 4-l ~ r 

74 -> L ' urtinb crpsat seniel es SP - ~e~e 1x~-t~lie
ti-(~-4dQ~ 1 A~~aC A~-tccls.d~ a ' i - 1 f.,; Le'44 4 -1" 

no~a'e 
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- du P.F.1.S. est uii acquis ind.' iable, des am6liorations trint 

sur la coception ou,-, sur l'ex( cution le rendraient plus perfor.:a.rt, 

FAIT A LOUGA, lei 20 AVRIL 1985 

Le I.-6decin-Chef de la 1',gion, 

Dr. A-C'UMAK~i-Y_1 

• r,• T "*-, 

http:perfor.:a.rt


ANNEXE 4 

PRESENTATION DE .kLADAME' I'RANCOTSE 1).FTLON 

AU SEMINArTRE SUR L 'EVAL IUATION DU PPNS 

22-23-24 AVRIL 1985 

DAKAR 

Le Programme de Protection Nutritionnelle et Sanitaire
 

- composante du programme du Catholic Relief Services au S6n6gal 

I - BUTS ET OBJECTIFS
 

- conditions
 

- ouverture des centres
 

- syst~me de surveillance de croissance
 

II - L 'EVOLUTION 

- Nombre de centres
 

- Couverture
 

- Tonnage
 

- Relations CRS/Partenaires MSP
 

- Cr6ation CCP 317-12
 

- Frais de transport
 

- Projets dans les centres.
 

III - L'EVALUATION 

IV - L'AVENIR 



Messieurs les rc.rtnsentants du MinistO.-e de la Sant6 rPublique, Mesdames et 

Messieurs do 1 'USAID, avant do pr6senter ceibref expos6 sur le PPNS, surtout 

en tvrmo; d'5t'o].iti&2 <w dorn ires ann6es et pour soulignor la structure de
 

foncLi (i r :n,,. .t ue . ,
 

je voudv-ouissvo,_; prsenter Madame Pina FTRAZZICA, Directrice adjointe pour la 

sant6 d2 -3ur-u3au < c,io du CPS DaJar et Monsieur Samba Souna FALL, .Adjoint 

Admiiist-rat:if q,,- certains d'entre vous connaissent. Quant moi, je rois 

que al moJns do nom, surtout en ce qui concerne Messieurs les Mdecins-Chefs, 

vous savez qul jo suis et pour les personnes qui ne le sauraient pas j'assure 

au CRS !a supervision nationale du PPNS, t~che complexe, difficile mais qui ne 

manque jamais d'int6rtt,vu 1'ampleur du programme de protection nutritionnelle 

et sanitaire. 

http:d'5t'o].it


Le CRS, ONG am6ricdine, pr6sente au S6n6cial depuis 1960 a un programme 

qui peut: sh6matiquo.,e,,nt diviser ses interventions dons 3 directions. 

- l'aide hum.n~mitaire (ltfpreux, ntcessiteux)
 

- l'appui aux actions do d6veloppomenL socio-6conomique
 

- le programrmw do protection nutritionnelle et sanitaire
 

Les Pr6cisions quo je vais apporter concerne uniquement le programme de 

protection nutritionnelle et sanitaire, ou plus commun6ment appel6 le PPNS.
 



Le Proaramme de Protection NutritJonnelle et Saznitaire 

Comme beaucou; ]' save'nt r1sul t duzj' conrvent ion pass",c entre l- gouvernc:-­

ment du S 6 n16g'l (,4inisttre de ia Sant6 et. des Affaires Sociales) et le CRS le 

15 Janvier 1973. 

Il a pour objet 

"La surveillance de la croissance, il s agit d'une action de prdvention, redres­

sOmOnt, rdcuptration nutritionnelle par un application d'un compl6ment calorico­

azot6" (Extrait rapport6 du rVe plan deD~veloppemenL du S6n6gal 1973 - 1977). 

I - BLTS ET OFS,'CTF:S DU PJNrS 

Le Progranwne do Protection Nutritionnelle et Sanitaire se propose de rendre dis­

ponible une aidh ,conouique en (nature - vivres) et de s'assurer que cette aide 

(ou suppl~nontation alimentaire) va A l'enfant pour am6liorer son 6tat nutri­

tionnel. 

Cette aide a un caz:act~re r6gulier et ne peut 6tre confondue avec les progranunes 

d'urgence, et les vivres de soudure. 

1-1- Les conditionis 
L 

Avant d'inscrire une m6re et son enfant dans le programme, la mare doit 

accepter trois obligations
 

1.1.1 - Utiliser l'aide alimentaire 

distribu6e ou l' uivalent en prodV4ts locaux pour am~liorerles repas de 

1 'enfant. 

1.1.2.- Prot~ger son enfant contre les maladies 

1,1.3 - Accepter que le syst~me de surveillance de crossance soit l'indicateur 

des progr~s de son enfant. (progression de la croissanc. sur la fiche individuelle 

de croissance) et venir tous les mois au centre A cette fin. 
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EN RFSUiE " A,!TL1ORER r, Z'N.','F N TIT7) ,,'.;f DE'S A NTS 0-5 AS 

1-2- L'Ouver tu,,' , I', f tros 

L'ouverture c: ro. est rzooo,:: p,-r los ,'.do:i: -C'efs do r2{.rzi-n, pour sa 

part le OR SCs;uro que les m >,os qui d.lrent part iciper au program io ont 6t6 

sensibil.is(_,cs ut ont compris .?Os huts et lo fionctJonnerment du programime, que le 

personnu cst disponible, qu 'un local ot magasin peiivent 6tro affectds au 

programm.o 

A noter que depuis 2 ans aucun nouveau c-ontre n'a 6t6 ouvert et que 90 % des 

centres foncticnnent das les structures de La sant6 publique. 

1. 3 - Syst,}mu)de: sht! ,.7 1 an , (-1ois5-; rico 

Le cen tre coiloornt avoc le proaramme PPNS doit avoir un syst&ne de surveil­

lance do croi'nrnc&, (f-iches mnftresses ot fiches individuelles), son dvaluation 

permettant d,- m.. urer les nro:ars de 1'enfant et de constater les chanqemornts de 

son 6tat ntiti.onnol. 

Ce syst.,:M J' su-VLillance de croissance a coraenc6 en 1979 au Sdn6gal et vers 

la fin de 1982 1'ensemble des centres 6tait couvert par ce syistbme : le systrme 

est 	 prdconis6 par Ie bureau re-gional du CRS, i.1est apoliqu6 depuis plusieurs 
selon 1'expdrience du CRS 

anndes dans de icombrewx pais et semble/le syst~me le plus facile , appliquer. 

Grce A un suivi atcentif, le CRS a pu 6tablir que les taux de manutrition 

ne sont pas uniformes dans toutes les r6gions du S6n6gal. 

Les niveaux de malnutrition baissent au mois d'octobre "de chaque annde ce qui 

correspond A la fin de la p6riode de soudure.
 



C'est aizisi qu'c-i1 octobre 84 1 'analysc des fichc.; maC!tresses donnent 

les r1;iift:s • iv,:-; (Pourc-&r;tage d',:;zfants cn de-sous de 80 % sclon 

la coui-bDK, - Poid/s.-V - stani.:zkrd dI'Harv."d); alors cue les r,sultats de 

janviei 85 se pr6sericvnt comme suit 

R6gion Octobre 84 Janvier 85 

Dakar 23.58 t 15.53 

Ziguinchor 28.27 23.90% %
 

Thi6s 30.72 22.29% %
 

Fatick 30.38 20.21
% %
 

Kolda 33.38 % 
 26.35 t
 

Saint-Louis 33.67 % 29.37 %
 

Kaolack 34.40. % 26.45 %
 

Tamba 3433 % 26.61 %
 

Louga 37.33 % 30.10 %
 

Diourbel 42.47 % 
 32.46 %
 

Moyenne Nationale 33.58 % 26.69 %
 



Ce syst\me dIe surveillance est perfoctible 

- precision de 1 ' dofe i'enfar'
 

- pr6sence r6gulitre des mtnres
 

- ex6cution correcte de la pesde et du remplissage des documents
 

Cet aspect du programme doit faire l'objet d'un iuivi r6gulier. 

Les donn6e; recueill-es par ce s, st~me conjugu6es avec d'autres, vont permettr 

de se concentrer dan.s les zones qui requi6rcnt une attention particulihre. 

Toutefois, il 
reste beaucoup 3 faire pour que ces donn6es soient r6ellement
 

des outils de planification des interventions.
 

Malgr6 toutes ces r6serves c'est actuellement les donn6es demand6es au CRS
 

par les Organisations internationales (PAM, OMS, FAO, UNICEF, PNUD, BIT) pour 

6vaiuer la situation de la malnutrition des enfants 0/5 ans au S~n~gal. 

Les obstacles majeurs A la r~alisation de ces buts et objectifs semblent 6tre'. 

" 
- Auniveau des b6nfficiaires :M~res 

Le.manque d'6ducation g6n6rale et Sanitaire et l'insuffisance de l'implica­

tion de ces mares dans la vie du centre.­

- Au Niveau des ex~cutants et parfois des superviseurs: une incompr~hension 

et une absence de conviction de ce but A atteindre. 

l 'am4lioration de !'6tat 

nutritionnel de l'enfant 



ii- L 'EVOLUTION
 

Comie ii a d6ji 6t5 dit ce programnr r~sulte d'une entente enrtre le
 

Minist6re de Ji Sant6 et des Affaires 
Sociales si9'n6e en 1973, force est de
 

constater que hi realitf-6__ 
(21 qr-nIc sur le terrain a connu une cortaine 6vo­
depuis la a iaLure .c cot accord 

lution/et peut: conn !tre des an:iiorati.ons. 

2-1 - Evolution des cent.'es 1973 - 37 

76 - 132 

78 - 300 

84 - 430 

Actuellement 230.000 b6n~ficiaires 123.780 enfants - 106.220 mbres 

2-2- Couverture
 

Centres r~partis dans toutes les r6gions du S6n6gal avec une concentration
 

dans les r~gions de Saint-Louis, Ziguinchor, Kolda.
 

La couverture va de 1 %pour le Cap-Vert d 26 % pour la r6gion de Saint-Louis. 

pour l'anne 1984. 

"I
 
\ \I 
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2-3 - Le tonnafe 

En 1977, dans le cadre de ce programmc, le CRS distribuait 4.000. tonnes 

do vivres on 1984 il distribue 18.000 Tonnes.
 

Le CRS a la iesponsabilitc5 d'assurer1'approvisionnement en vivres (bien qu'il 

n'ait aucun conLr6le sur la livraison au niveau des centres, celle-ci 6tant la 

responsabiliLt, du Cormmi';sariat la Scurit6 Alimentaire), et !a responsabilit6 

du contr6le de ]a gesLton de ces vivres afin qu'ils soient destin6s effective­

ment aux b6n(ficiaires du programme. 

L'extension du PPNS li6e la situation de s6cheresse qui a pr~value au S6n6gal
 

ces derni res annes, a 6t6 rendue possible grace A des Fonds ext5rieurs, et par
 

l'acceptation par le gouvernement amricain de l'augmentation du tonnage des
 

vivres import~s.
 

I, 



2-4- RelationsC.S/artejuiros Ministe d] ha Sant.:" 

Cette extension 'lie aussi 1'integuration de centres de distribution PAm 

danf le programme" s'est accompacn6c de l'6volution des relations entre le CRS 

et les partenaireo, du ministc're de la sant6, c'est A ce moment que le principe
 

de ladcntrazisation a 6t6 reconnu et 
que les r6qions m6dicales se sont davan­

tage re.sponsabiliseir face A l'ex~cution et au suivi dui programme, (demande 

d'ouverture des centres.., nomination des coordonnateurs, appui A la supervision). 

Pour am6liorer la supervision des centres A l'6chelon d6centralis6 le CRS a 

6labor6 un projet pour la p6riode 1978/1981 et des fond.s ext6rieurs ont permis 

de donner des noycn.r Joistiques et faciliter la mise en place du r6seau des 

coordonnateurssdriegalais (21 v6hicules 3 et deo motocyclettes ont- motos 6t6
 

achet6s avec ces fonds). 

En 1974 - il y avait 3 Coordonnateurs : (St-Louis, Ziguinchor,Tamba). 

En 1984 - il y a 30 Coordonnateurs.
 

5es frais de supervision (indemnit6, essence, r~paration de v6hicules) devaient
 

A la fin de ce projet 6tre pris en charge localement or depuis 1981 aucun fon-s"
 

n'a 6t6 d~gag6 au niveau des regions m6dicales et ces frais sont actuellement
 

pay~s par les contributions des mires.
 

Dans certaines regions, les coordonnateurs sont coordorznateurs de soins de sant6 

primaire est ce que par ce biais des solutions pourront 6tre trouv~es A ce pro­

bl~me ? 

Actuellement, malgr6 le manque de disponibilit6, car le's coordonnateurs ont 

d'autres responsabilit6sdans les r6gions ou circonscriptionsm&dicales. 
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La supervision du programme dans quelques r 6 gions est davantage effectue par 

les Coordonnateurs que par le CRS. 

C'est ainsi qu'en 1974 

les agents du CRS ont 6ffectu6 567 visites (soit I 1 2 visites par centre) 

pour l'ensemble du programme et pour l'ann'e. 

Alors quo les coordonnateurs ont effectu6 ­1.026 visites. 

Soit pour quelques r6 gions (5 & 6 visites par.centre dans l'ann6e) 

A 1 'che2on 
central les relations entre le CRS et le MSP se sont institutionn-a­

lis6es depuis la nomination d'un coordonnateur national.
 



2-5- En 1978, la cz-tatio: du "c.pte courant r)ostal 317-12 a 6t6 rencuepossible 

par ]a T:;ric, No. 13note (1, INo.S du 17 ft6vrior 1978.
 

Le principe do 21-. contribhution des m(re.; 
est inAcrjt dnIs la conrention et ne 

repr6sente que 3 % du cort du progranp.'o.
 

Ce fonds, centraljs6 au 
CRS-Dakar est: aliment6 par, en moyenne 60 % des potisa­

tions des mute:;. 

En effet : 25 % do ces cotisations rostent au niveau du centre pour les d6penses
courantes. 
(papeterie, indomnit6 pour les 

I 
aide.f, achat de produits locaux')...10 % n'arrivent j c'ais au comnte courant postal rour diverses raisons.(chefs de poste qui n'envoient: pas, pertes au niveau de la poste 'difficiles

• r~cupdrer). 
.
 

La gestion de ce 
fonds est r6gie par la r~glementation sur l'aide alimentaire
 

PL 480 ­titre II (AID regulation I 
- Federal Register 45 FR 46581 sec'ion 211-51, 

Ces fonds g fi
 
6 r6s par le CRS doivert eclusivement 6rre rinlects nour le fonction­

nement du programme, 
au niveau des centres PPNS 3 commandes annuelles.
 

Ils servent 
 payer du mat6riel pour!les centres 
(balance, fiches de croissance,

Zocumentation) et 
 assumer les frait de supervision des coordonnateurs. Le solde 
accumul6 depuis 10 ans, sert . garantir les commandes de vivres. 
(le montant
 
accumul 
 ne peut garantir qu'une seule commande (sur les 9 commandes annuelles).
 

2-6- FRAIS DE TRANSPORT 

.L'augmentation de cette cotisation doit contribuer A long terme A r~soudre le 

probl~me de la prise en charge des frais de transport des vivres.
 



14 -Le CS n' a pas d financ'¢,n pour JcxSa frajs do transport qii solonla convention sc,t- A, Ni charq6 du Got.vernmoinet 
,11 ai.Le budget allouc,)' P e Gouvernenont du S6 n6gal pour payor cos frai;t6 c'hang d s 20 

n 'a pas 
ars lagvla croissancO du PFOgr'ajnje. Tout le izondedoit etre conscjent quo catt-e contrainte hypothquo 1 'avenir du programme.L 'cart, enti l hio qot: al C0u6 cet los co0ts r e 7s a fait 'objet derni6resa...c'.els 

ces 
s',-c vol tdeo par .10 Gouvcrnoment duLes S.ng, al.c~iffjcultrf bu;gciLairos du .Se-,n6gal, conduisent los responsables deme A tro.uv,do. 

ce_ 
solutions: long tere pour laprise en charged- ces cojts

logistiques. 

Tout en respectdat les Politiques du pays, le 
CR5 a 
des normes de fonction,2ementr~pondant"A sos 
propres contraintes,(incertitude des budgets d'une ann6e
2 'autre, commando de vivres 
sur 

A faire approuver par le gouvernement am6ricafr).C'estPourquoi io cOrs Dense que autoflnancerent 
do 
ce programme ne pout venir 

quo des b nef c rirs.
 
.Ce qui n'est pas 
sans poser de probl6mes, 
en regard du niveau dePopulations rurales, mais peut r

ressources.des 
6pondre aux options du gouvernement
de d6 centraliser du S6ndgalles responsabilit~s et rendre les populations aptes A g6rer ce 

qui les concerne.
 
C'est 1 'occasion de rappeer le volume de 1 'aide dconornique reque par chaqueb 6 n~ficiaire (3. 750 kgs de c~r~ales, 2 kg de lait, 0.5 1 d'huile par mois cetteration couvre les 2/3 des besoins caloriques de l'enfant et r 6pr6sente une valeurde 2. 000 frs CFA (pour une mcre et un enfant). 
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La contribution du CRS A l'a7ninistration et gu confr6le du programme se r6sume 

ainsi
 

1) - suivi dt. systme dchsurveiil .nce de croissance, 

2) - Supervision conjointe avec l'appui des m6dycins-chefs et des coor­

donnateurs. 

3) - Commando. de vivres. 

4) - Gestion : des 60 % des contribution des mnres (fourniture de mat6riel 

aux centres, frais de supervision).
 

2 - 8 - Les projet.s dans les centres PPNS 

- Depuis 1977 le PPNS a pris beaucoup d'ampleur et il est.apparu de plus en 

plus important do lir, dans in mesure du possible, des petits projets de d6­

veloppement socio-6conomique au PPNS. Le d~ficit vivrier du S6n6 gal ayant une 

influence sur le taux de malnutrition, il est indispensable que les mares
 

commencent a b~neficier de projets gOn6rateurs de revenus.
 
I.I 

- Depuis 1983, une nouvelle orientation des projets socio-6conomiques a 6t6 

fix~e en fonction des besoins du S&h6gal, des possibilit~s du CRS et de sa
 

philosophic d' intervention. 

-
C'est ainsi que le d6marrage de petits projets li6s aux activit6s "PPNSa
 

commnenc6 depuis 1983 et va s'intensifi~r dans l'avenir. Ces projets A long
 

terme doivent remplacer les ressources actuellement fournis par l'aide alimen­

taire et 
visent l'objectif du gouvernement s~n~galais a savoir : l'autosuffi­

sance alimentaire. 

(g
 



III- L 'EVALUAVION; 

Globalement 1'6valuation a fait ressortir des aspects positifs du program­

me mais aussi des questions de fonds qui vont faire l'objet des travaux de ce 

s6minaire. (population cible atteinte par l programme, l'6ducation, la super­

vision et 1 'administration). 

La nature de crtaines vecoimandations peut 6tre l'occasion pour le CRS et les 

,artenaires du Minist6re de la sant6 de faire le point de leur collaboration, 

d'identifier les avproches nouvelles pour am6liorer !a qualit6 du programme en 

fonction 

1) des ressources disponibles, 

2) des besoins prioritaires 

3) des contraintes des uns et des autres, 

4) des objectifs poursuivis i long terme, afin de faire de ce programme un r~el 

programme de pr6vention des probl6mes de sant6 et de nutrition des enfants de 

0-5 ans et non une simple distribution de vivres.
 

IV- 1 'AVENIR 

- L'avenir de ce programme est conditionn6 avant tout par la solution A long 

term.e des probl~mes logistiues (non seulement l a reprise en charge des frais 

de transport mais 1 'efficacit6 de la livraison des vivres et la recherche de 

financement pour couvrir les frais administratifs).
 

- Cet avenir est aussi fonction des d6marches de r6flexion actuellement en cours 

au niveau de 1 'ensemble des programmes appuy~s par le CRS, d6marches qui remet­

tent en cause certains programmes en vue de les r6orienter vers des actions vi­

sant l'amlioration de la qualit6.
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6L'extension rapidc du program:n du Sen1g l n'a pas permis d'assurer un suivi 

r6gulier ot ce,_rtains points doivont faii-e l'objet d'uno attention particulire 

au cours de c' s(iminaire : 1) oxploitatioii de dorm6es .du syst~me do surveillance 

de croissarce, 

: 2) aspect 6ducatif du progr.mne; 6ducation de base, 

dans le but de prdparer les mcres A la gestion, 

: 6ducation nutritionnelle des responsables de centres 

PPNS. 

: 3) Saine gestion des vivres et des cotisations
 

: 4) D~veloppement de projets g6n6ratcurs de revenus. 

: 5) AmilioraLion do la supervision du programme. 

- Cette r6orientationpeut-6thre l'occasion pour clarifier les attributions 

des diff6rents u,-irt,-:naires et faciliter les communications et les concertations 

et r6fl6chir - la place que ce proqramme-doit occuper dans laypolitique nationale 

de sant6 pror1nte paz le qouvernemren du Stn6gal A savoir la politique des soins 

de sant6 primaire.
 



ANNEXE 4
 

LE SERVICE DE L'ALIMENTATION LT DE LA 

NUTRITION APPLIQUEE AU SENEGAL 

S. A. N. A. S. 

(Service national)
 

PLAN
 

I. 	 Le SANAS et ses Missions dans le Ministre de !a Santd publique
 

(MSP) (Organigramme)
 

I. 	 Le SANAS, ses structures et leurs r6les (Organigramme)
 

II. 	 Le SANAS: R61e et responsabilitds dans le PPNS 



I. Le SANAS dans le MSP 

A. Orqan irarwc du MSP 

Cab. MSP 

S!I 
SI 

I
I 

II 
' 

II
[DAGE 

DAEDP 
I

II DRPF 
I
!I 

I 
I 

DHPS 
I 
I I

I 

DF 

DFH I I 
I 

DAMPT 
Tt 

I
Iv[ 

IPTD 

DP 
I 
. 

Direction Ilygiene et Protection Sanitaire 

I I F i I I 
IlI 

I I 
I 
I 

!" 
I 

I 
I 

I 
SNH 
__ _ 

;I I __ 
SGE 

_ _ 
i ISANAS 
! _ _ 

!r! !rI _ 
SES 

_ _ 
i 
! 
TSSII 
I __ _ I! DSSP 

_ 
t, 
!__ 

B. SANAS - Historique et missions
 

Crdation en 1965
 

- Ancienne section mdico-sociale de 1'ORANA
 

Missions
 

1. Protection de la population contre les nuisances alimentaires
 

et particulibrement les groupes vuln6rables contre les
 

maladic de la nutrition.
 



2. Elaboration de la politique alimentaire et nutritionnalle 

nationale en collaboration avec les organismes nationaux
 

concernds.
 

3. Participation h l'enseignoment de la nutrition.
 

4. Promotion d'aliments nouveaux singarais pour la conduite
 

rationnelle de l'alimentatio, d;s la premiere enfance. 

5. Secrdtariat du comit6 national du Codex alimentaire.
 

II. Le SAUNAS, ses Structures et leurs r6les
 

A. Orqanigramrne du SANAS
 

II I I ! 
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I I I 
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B. R61cs (t activitSs des structurc, . 

10) Division des 6tudes et de la programation
 

(a) Roles
 

-	 Planification eE coordination des programmes
 

alimentaires et nut'itionnels;
 

-	 Supervision du systnie national de surveillance 

nutritionnelle;
 

- Investigations pour la connaissance de la situation 

alimentaire et nutritionnelle; 

- Ddveloppement de la recherche appliqu~e en vue de la 

formation et 6ducation nutritionnelle des populations. 

(b) Activitis des bureaux 

1) 	Bureau programmation et surveillance nutritionnelle
 

- Elaboration et inise en oeuvre du syst~me de
 

surveillance nutritionnelle (16re ligne PPNS
 

2 me ligne SSP)
 

-	 Planification des activitds
 

2) Bureau des enqu~tes 

- Enqudtes alimentaires et nutritionnelle 
(ex: Sine Saloum -'Casamance); 

Mercuriales des prix. 



3) Bureau formation et recherche nutritionnelle
 

- Enseignement de la nutrition (6coles) 

- Recyclage des agents
 

- Recherche opdrationnelle sur 1'6,lucation nutritionnelle,
 

la sur,-eillance nutritionnelle, la lutte contre
 

les maladies diarrh4lques.
 

20) Division Di~tdtique et Technologie Nutritionr.elle
 

(a) Roles
 

- Recensement, mise au point et vulgarisation de rdgimes
 

di~t~tiques locaux adapt~s i la pathologic nutritionnelle;
 

- Planification et coordination des activitds de 

r~habilitation nutritionnelle (r~cupdration nutritionnelle ­

r~hydratation par voie orale); 

- Inventaire et rationnalisation des recettes et des techrolo­

gies alimentaires traditionnelles (transformation, 

preparation et conservation)., 

(b) Activit~s des bureaux
 

1. Bureau de la dift~tique
 

- Confection de regimes pour diab~tiques, hypertendus, etc. 

- Suivi des malades (plethorc 



2. Bureau do la Technologie Ntritionnelle Appliqude
 

- Etude et 61aboration de fiches de recettes 

traditionnelles pour l'alimentation infantile; 

- Etude des techniques do transformation et conservation 

et de prdparation domestiques des alime s. 

3. Bureau de la rehabilitation nutritionnelle
 

- Elaboration et mise en oeuvre supervision du
 

programme national de RVO;
 

- Elaboration et mise en oeuvre supervision du 

programLe national do rcupdration nutritionnelle. 

30) Division du Codex et du contr6le alimentaires
 

(a) Roles
 

- Etude et proposition des avis au gouvernement sur les 

projets de normes alimentaires 61abords par la 

commission mixte FAO/OMS; 

- Coordination et secrdtariat du comitd national,du
 

Codex alimentarius;
 

- Documentation technique sur les activit~s de recherche 

en mati~re d'alimentation et de nutrition; 

- Contr6le de la qualitd des aliments pour garantir 

leur inocuitd. 



(b) 	Activit6s des bureaux
 

1. 	 Bureau du Codex 

- Exploitation des documents Codex 

- Preparation rdunion comit6 national 

2. 	Bureau du laboratoire de contr6le alimentaire 

- Activitd dans le cadre du laboratoire national 

de la sant6; 

- collaboration avec ITA et autres laboratoires. 

3. 	Bureau de la documentation
 

- Analyse responsabilit~s scientifiques
 

- Classement bibliothMque
 



III. SAt4AS: R61e et resronsabilit6s dins le PPNS 

1°) Sur un plan q6nral "organisme promoteur"
 

- congoit
 

- met en ocuvre
 

- dirige techniquement
 

- 6value"
 

Selon la convention: Art. V §A - Page 3.
 

20) Sur un plan spdcifiaque
 

* 	 Responsable de "!a conduite technique" 

des "directives et supervisions techniques" 

Selon la convention p. 4 et 5
 

- Coordination nationale 

- Planification du PPNS (prise en compte dans le plan national 

de Ddv4loppement) 

- Formation 	et recyclage des agents responsables de centres PPNS 

'ollaboration - Conception et 61aboration des th~mes et messages d'dducation 

IL Service de nutritionnelle 

L'6ducation 

Conception et 	dlaboration des supports p~dagogiques
x r la sant 


- Evaluation
 



30) Le PPNS dans let; Missions G6n5rales du SANAS: Perspectives 

a) PPNS: piece mziltresse (1 !re 4ligne) du syst~me national de 

surveillance nutritionnel] e 

1. Objectifs syst me national del surveillance nutritionnelle 

dans VIIme Plan 

- Couvrir 50% des enffants Sg~s de moins de 5 ans (500.0001 

et leurs rn.res en vue d'obtenir r~guliorement des 

donn~es relatives 'aleurs conditions alimentaires et 

A leur 6tat nutritionnel. 

- R6duire la pr6valence de la malnutrition grave d'au moins 

50% chez les enfants couverts par le systame national 

(Trace A des mesures correctives (r~cupdration) 

et preventives notamment l'dducation nutritionnelle. 

- Amener toutes les structures sanitaires (centres, 

postes et cases de santd) appliquer la stratdgie 

nationale en la mati~re. 

- Crder dans toutes les regions, des bureaux rdgionaux 

pour l'alimentation et la nutrit.on (BRAN) chargds deII 
superviser le fonctionnement du syst~me & tous les 

niveaux. 

2. Strategie 

- Revitalisation des volets techniaues du PPNS: 

dducation, surveillance. 

- Ddveloppement d'une 26me ligne de surveillance 

Points d'appui sur les structures communautaires (SSP). 

/ 



b) 	 Autre [;rograrmiws int6gr6s de protection nutritionnelle (VIIe Plan) 

Colla1r)rJttion U-S.AID, UNICEF et ONG 

1. 	RMcup6ration nutritionnelle
 

* 5 	centres par d6partement 

* 	Supervision des centres existants
 

2. 	Lutte contre les maladies diarrh~lques par la RVO
 

(programme national)
 

" 	R~duction de 40% de la mortalit6 due A la diarrh6e
 

chez les enfants de moins de 5 ans;
 

" 	R4duction de 20% de la morbiditd pour la diarrh~e
 

chez les enfants de moins de 5 ans;
 

" 
Mettre en place avant la fin du programme une unitd
 

nationale de production de sachets SR, et assurer une
 

couverture nationale de 40% 
en 	sachets.
 

3. Prou.otion de l'allaitement maternel et des recettes tradition­

nelles Dour ±a conduite rationnelle de l'alimentation infantile
 

(sevrage)
 

4. 	Lutte contre l'andmie
 

" Distribution de fer dans les structures de SSP;
 

" Ddparasitage systdmatique.
 

5. 	Lutte contre le goitre
 

* 	Sel iod4 pour les 
zones du Sud-Est (enddmies)
 

* 	Education nutritionnelle
 



REPARTITION DES CENTRES DE SURVEILLANCE ET REHABILITATION ,TUTRITIONNE' LLE 

:-:-r, I, POSTE E. CENTRE SUR-NILLA7_ DE ... 77 

DE S A T E r e I (',!b , .7'1 C 'IT LAL A CETDE STURIEIZIQiflELL2 !-' -"-,.. . ,- T ­

15 2 ~4 

,. - 4 95 184 0o
 
rt 

37 25 
 11 45
 

T- .LUIST 81 98 
 67
 

62 159 .45
 

S-P.&'OGU! 113 
 74 472 30 

79 51 43 ..,15
 

,OU::4A 4 31 28 .5
 

TOAL 684 41 5 966 150 

'Donc surveillance 1re ligne doit progress6e de : 269
 

Cr6,ation do 5 centres de rehabilitation par d~partement.
 



ANNEXE 5,
 

Atelier sur le Programme PPNS/CRS
 

22 - 24 Avril 1985
 

HMtel SAVANA, Dakar
 

Pr6sentation de ltAID/W 

par Mme Judy Gilmore
 

I. La mission globale du Bureau de l'Evaluation A Washington est multiple:
 

1. "ffectuer l'6valuation des programmes dans diffrents pays aux fins
 

d'am~liorer leurs r~sultats.
 

2. Fournir des conseils g~n~raux aux missions am~ricaines d'assistance
 

technique sur les aspects des programmes 6valu~s qui semblent donner les
 

meilleurs r~sultats et sous quelles conditions ces r~sultats se pr~sentent.
 

3. Encourager le d~veloppement et la mise en oeuvre des m~thodes
 

d'valuation les plus pratiques et A moindre coat. Nous. essayons d'aborder
 

les 6valuations d'une manihre collaborative qui encourage la participation
 

active du gouvernement concern6, des organisations volontaires, et de l'USAID.
 

II. En g~n~ral, nous nous concentrons sur cinq questions de basce:
 



1. 	Quels sont Les effets de nos programmes . court et A long termes?
 

2. 	 Quels sont les 6lments essentiels pour atteindre ces effets?
 

3. 	 Est-ce que la nourriture atteint les groupes de la population la plus
 

n~cessiteuse qui sont les plus vulnfrables aux effets de la
 

sous-alimentatLon?
 

4. 	 Quelles sont les contraintes principales qui entravent la r6alisation
 

des programmes et comment peuvent-elles 6tre surmontges?
 

5. 	 Quelles sont les meilleures m~thodes d'6valuation du point de vue 

scientifique et pratique qui puissent r~pondre A ces questions? 

Comment pouvons-nous utiliser ces m~thodes sur le terrain d'une fagon
 

collaborative?
 



III. Dans les derniAres cinq ann~es, 1'AID a finauc6 plus de treize 

6valuations dans des pays oa les vivres am6ricains font partie du soutien 

aux programmes de nutrition et de sant6. Quelques une de ces 6valuations 

font l'analyse de l'impact sur 1'6tat nutritionnel et la mortalitc dans 

les cas oO les donn~es sont suffisantes.
 

Dans d'autres cas, ol des donn~es ad~quates n'existent pas pour 

effectuer une analyse des effets sur la sant6 infantile, les 6valuations 

se limitent aux aspects op~rationnels, c'est-a-dire, obstacles A la 

livraison de la nourriture et les autres services du programme, et 

l'analyse d'autres effets du programme: 6ducation des m~res, etc..
 

Nous pensons que l'6valuation du programme au S~n~gal est une des 

plus importantes parre qu'elle combine les aspects de ces deux types 

d'6valuation - impact et fonctionnement - et met en relief les questions 

principales qui int~ressent 1'AID, le PAM et plusieurs antres pays sur 

les programmes d'alimentation. L'6valuation effectu6e au Sn~gal est 

significative pour les raison suivantes: 

1. Elle repr~sente le premier effort entrepris en vue d'int6grer un
 

examen de l'impact et du fonctionnement, de combiner la collecte
 

des donn~es en detail et leur analyse rigoureuse avec une
 

enqu~te sur le terrain pour aider a mieux interpreter les
 

conclusions et mieux comprendre le d6roulement du programme. 

Nous nous int~ressons . connaitre les probl~mes associ~s A la 

fagon d'aborder le sujet et comment nous pouvons amliorer ce 



genre d'6valuation A l'avenir.
 

2. L' valuation au S~n~gal contient la plus grande collecte de 

donn~es avec laquelle nous avons travaill. Les donn~es 

longitudinales, ainsi que transversales 6talent disponibles 

grace i la rnaniire dont on a enregistr6 les pes~es dans les 

centres, dans les registres et sur les cartes mattresses, grace 

6galement a 1'enquCLe clue le CDC et le Gouvernement du S~n~gal 

6taient en train de mener au Sine Saloum.
 

3. C'est aussi ]a description la plus precise A ce jour en ce qui 

concerne les non-participants au programme, les donn6es sur la 

morbidit6 et la mortalitG des groupes participants et 

non-participants ainsi que sur l'usage des services de sant6 par 

les deux groupes. L'6quipe d'6valuation avait la bonne chance 

de prendre avantage du sondage sur la saut6 famillale que le CDC 

et le Gouvernement du S~n~gal 6taient en train de conduire au 

Sine Saloum. Nous n'aurons pu autrement avoir les moyens, ni 

administratifs ni financiers, de recueillir ce volume de 

donn~es. Cet exempie mnrite r~p~tition comme moyen peu coateux 

pouvant. enrichir les informations de base normalement
 

disponibles.
 

En ce qui concerne les rgsultats, l'valuation au Sirgal confirme
 

les conclusions des autres 6tudes et elle ouvre de nouveaux terrains.
 



non-participants supposent que sans les efforts concentr~s pour
 

r~duire les incidences de diarrc!es et la d~sbydratation, les 

effets des vivres consommes seraient limit~s. Ceci souligne 

l'importance d'ajouter des 6l6ments RVO aux programmes
 

d'alimentation.
 

5. 	 L'rvaluation met en relief l'importance des effets des
 

variations saisonniRres sur la sant6 des enfants.
 

R~sultats sur le Fonctionnement
 

1. 	 o ce qui concerne les r~sultats sur le fouctionnement,
 

l16valuation a soulign6 que les domaines de responsabilit6 pour
 

la gestion, la supervision et la formation entre le gouvernement
 

et le CRS ne sont pas convenablement d~finis. Nganmoins, ces
 

Ulrments sont les plus critiques A la r~ussite du programme. 

Faudra-t-il discuter A nouveau la definition des r~les et 

responsabilit~s A chaque niveau. 



2. 	 Dans la plupart des pays, la question d'un ciblage prioritaire 

est devenue trts importante si l'on veut arrivcr A l'cobjectif 

qui vise A accroSLre l'impact ct la couverture du programme. 

Est-re que Ics progranimes de-raient s'orienter plus sur les 

enfants de .iolais de trois ans ou bien proc6der A une r~duction 

de la dur~e de la participation de chaque famille, afin que 

davantage ('Penfants et de familles vuln6rables puissent 

bMn6ficier du progrnmor. 

3. 	 La charge des mndecins-chefs et des autres personnels est d(j&
 

si lourde. Y a-t-il. moyen de distribuer la nourriture et 

d'am6liorer les aspects ducatifs sans augmenter I-, travail du 

personnel de sant&, Ii faudra 6ventuellement consid~rer d'une 

mani~re plus efficace les programres de vivres et de sant6, !a
 

p rticipation des m res dans la gestion du programme ou les
 

moy2ns pour r~partir le travail parmi le personnel aux centres.
 

Serait-!l n~cessaire d'examiner la distribution de la nourriture
 

par l'interm6diaire d'aLtres structures que les centres de sant6.
 

Conclusior.s:
 

Comme Je 1'ai dit au debut, le but de ces fvaluations est
 

l'am~lioration des programmes, constituant une partie int~grale du
 



processus.
 

Au S6n6gal, nous sommes d6j pass t's par plusieurs etapes. D'abord 

l'6valuation a 6t6 faite, et puiF analys6e. Pendant des mois depuis sa 

publication, nous l'avons lue. Ncts avons compris l'essentiel des conclusions 

et r conirfnd:0tions faites par l'61quipe d'6valuation. 

L'6quipe a conclu que les jcunts enfants et ceux d'age pr6-scolaires 

b6n6ficient du progranue dans l'6tat actuel du programme, mais il y aurait 

lieu d'amn6lio-er certains aspects.
 

Dans leur recommendation globale qui a 6t6 approuvee par les dirigeants 

des organismes concern6s Dakar, ils ont identifid trois champs d'action 

prioritaires: (I) le ciblage, (2) l'6ducation des m~res et la formation du 

personnel, (3) l'administration, c'est---dire, la supervision, la 

coordination, etc... 

Si ces recommendations restent toujours valables, nous nous pencherons sur
 

ces questions prioritaires durant nos trois jours d'atelier.
 

J'esp~re qu'ensemble, nous arLiverons a cerner le obstacles majeurs au bon 

fonctionnement du programme ct pr)poser des solutions valables.
 



ANNEXE 6
 

COMPOSITION DES SOUS-GROUPES ET SUJETS A COUVRIR
 

ORGANISMES 


GRS 


USAID/AID 

SANAS 


REGIONS 
I-EDICALES 

-
-


GROUPE I. 


CIBLAGE 


EXECUTION DES VOLETS TECHNIQUES 


P. FRAZZICA 


J. GII14ORE 

S. M. DIENE 


M. SECK 
B. SALL 

A. THLAM 
A. MBAYE 


GROUPE II. 


- EDUCATION ET FORNIATION 

- EDUCATION DES MRES 

- FOPRDATION ET MOTIVATION 


DU PERSONNEL 

-
 EXECUTION VOLETS TECHNIQUES 

- APPUI AUX INITIATIVES 


LOCALES 


S. FALL, 


M. WHITE 


D. DIARRA 


M. NIANG 
I. DIALLO 

B. DRAME 
Y. SOW 


OBSERVATEUR: 
 F. HANNE
 

-
-

-

-

-

-

GROUPE III.
 

ADMINISTRATION 

SUPERVISION
 

COORDINATION 

GESTION
 
EVALUATION PERMANENTE
 
APPUI AUX INITIATIVES 

LOCALES 

S. GESSESSE'
 

F. PILON
 

V. LAFOY
 

C. SY
 

0. NDIAYE 

M. LOUM 
M. NDAO 

0. NOBA 
A. NDOYE
 
11. i. SOW 
H. NDIAYE
 



ANNFXE 7 

PROJIET D' ACCORD 

PROGRAJ2iM DE PROTECTION .NU J,'hITIOIN.LE ET SANITAIRE 

DE GROUPX,3 VUIAIERPBLM-

REPUBLIQUE DU SNEGAtL 

Le Couvernoment de la R6publiquo du S6n6gal,dnomm6 ci-apr~s 

lo Gouvernerent,et lo Catholic Relief Servi(ces-U.S.C.C.,d4nomm6 C.R.', 

ddsiretux de parvenir A un accord portant programme do protection nutri­

tionnelle et sanitaire do groupes vuln6rables de la R~publique du S~n6­

gal. 

- ARTICLE - I - - BASE DES RELATIONS -

Los relations entre le Gouvernement et le CRS pour l'exdcu­

tion de ce programme sont d~finies par la convention entre le Gouver­

nement at le CRS notamment en son article XI. 

Les articles relatifs des presents plans d'op 6 ration et pro­

gramme doivent Utre interpr~t~s L la lumi~re de cette convention. 

- ARTICLE - II - - ZONE D' OPERATIONS -

La Rpublique du Sn6gal !imit~e au Nor, par la R~puolique 

Islamique de Xauritanie,au Sud par la Guin~e Bissau et la Republique 

de Guin6e, a l'Est par la R~publique du Mali, L l'Ouest par l'Oc~an 

Atlantique et l'enclave de la Gambic a une superficie de 197.161 Kms2 
et une population de 3.800.000 habitants envir6n. 

Le programme de protection nutritionnelle et sanitaire de 

groupes vuln6rables se d~rou-lura sur l'ensemble du territoire. 

- ARTICLE - III - - BEINEFICIAIRES -

Les ben6ficiaires du programme sont les groupes vuln~rables 

prioritaires en particulier 

- les femmes enceintes durant les trois derniers mois de 

leur grossesse. 

- les nourrices durant les cinq premiers mois de l'allai­

tement. 

- les enfants do 0 a 5 ans. 

http:J,'hITIOIN.LE


Cette 6n, m',rationr n'est pas limitatlvj. Avec los possibilit6r3 d'cxtonsion du programme dfautrcs groupe pourront cn b6nejficicj,. 
ARTICLE - IV-

f.. - I3 T.S -

Lo Gouvcrncment avoc l'aidc (tu C'S so pVoposb los butssuivants : 
I 

Un appoint do protOction nutritionnelle et sanitairegroupos vuln 6 rablcJ our 1'6tcndtiki du tq'rritoire 
des 

I 
do la R6publique ontemps normal comac o n p6riodo d' 6 preuve dO privation alimentaire,parune assitance ai~2oppic: pr6vention, redressement, r6cuperationinsertion 6quilibriu cn p:-rticulier, diru compl6mant calorico-azot6 

aux ratcru-. jt r 
,iin.s alimnt-itres pr6-oxisants(voir m6 thodologie: 
technique ). 

- U11 surveillance nutritionnolle de la grossessc, de lacroissance do l'enfalt, do l'allaitement etc... ( za+iclo III ). 
- Une conduito rationnello do la nutrition do la femmeenceinte, do 
la nourrice, d3 l'enfant,(articlo III) conduite ration­nolle appuy6o 
aur uno 
6ducation nutritionnella et sanitaire adequate.
 

- Uno rchabilitation ot une an,6lioration des habitudes
 
comportemont mocurs,technoloie) ailmeniaires 

QjLmentirestradiationnelles -re­oonnues 
bonnes.
 

Io/- n utilisant le 
support' de l'infrasru-cture sociale et"
 
medicale.
 

20/- on utilisant les circuits automobilesbicyclottes
tous les et
autres moyens de locomotion 4ui existent actuellement et en ar.cr6ant partout oa le besoin s'en fera sentir.
 
- ARTICLE 
-V-

- ME T H 0 D0 L0 G I E ­

Decouverte,r6habilitation 

et ar:,.lioration d.es 
habitudes
alimentaires locales(ar ticlc IV) 
 pa, los mgthodes nouvelles d'en ­

quotes et d'6ducation.
 

Apprcciation de l' 6 tat do sant6 individuel et collectif
par examen clinique nutritionnel syst 6 matique et biorntric: poids,
taille, circonf6rence bras 
avec recours au sous-6chantillonnage si
 
n 6cessaire
 

- Conduite do la nutrition ut do 
la r6 cup6ration nutrition­nolle 
sur la base do la fiche nationale de nutrition appliqudc 
. la 

@@ @/s.. 



protection do.i mro et do l'cnfant au nivcau doc, services do sant 6 

,o base , appiyo do causcrits su- ;os tjimros retonuo,r6alisation do 
menus types et repac dc r6cup6rationvisiJtos a domicile etc ... 

- } ichago, ido:tification des, )tnficiafrcc portant ronsei­

gnements g6n 6 raux, situation socialo, rang d naissanco do l'cnfant, 

courbo do croissance, autren crit .ros poosiblo do d 6 veloppoment 

psychomotcur, 6tat do jour sant 6 ot ntrition. 

- I6gistrc dos donn6cs biom61triquos.
 

- Potits soins m6dicatux pr6ventift usuel..
 

- Base d~mographie et onqu tms caissance-d6c~s d'6valuation.
 

A.- ORGANISATTC_'-

I.- Princin(-s et directives -

- Organisme donateur: organisme qui apporte lo matAriel ou 
los fends ou lo, deux a la fois, administre et contr~le le programme: 

CRS - UZCC. 

- Orga.sme promotour: o:'ganisme qui cogoit , met on oeuvre 

le programme, le dirlgo techniquement,1'dvalue: Gouvornoment du SUngal: 

Ministorc do la Sant6 Publiquc ot dos Affaires Suciales- Direction do la 

Sant6 Publiquo( BANA-- BP'I )- Direction dec Affaires Sociales. 

2.- Directives Gtn6r-2li­

a)- Chaquo centre dtablira ses propres crit6res
 
de slection pour l'enrogistrrment des' b~n6ficiaires. Los modes do
 

selection sont utilis6s dans le 
but de limiter los b6neficiairos a un
 

nombre correspondant a la capacatd du contra plut3t que do retenir
 

un groupo particulier. I
 

b)- Chaque celluleffamilialo bnficiaire devra 
.participor aux frais du centre selon un 
tarif fix- d'un commun ac ­

cord par l'organismo promotcur ut 11'organisme donateur.L'organisme
 

promoteur fournit local, personnol,medicaments,noyens techniques et
 

de transport otc... L'Organisme donateur fournit des mnoyens simi -

laires pour le compte do la communaut6 afin de soulager l'organismb 

promotour. 

c)- Los organismes donateur et promotour ddci­
deront a l'avance des modalit~s d'encaissemont ot de comptabilitd des
 

contributions vors6es.
 

ooo..o/o o6o
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d)- Lo promotour et lo' CRS partagcnt la respon­

sabilit 6 des fou-rnitureo; importdcs jusquK. lour cow onmation ou lour 

utilisation. 

Le c0t6 technique do cottc rasporisabilit6 ost d 6 taill'5 dans 

los pages qui saivant at porto sur 1'importance do l'utilisation cf ­

fective dc l'aidl alimentaire dans 1ts proLgrammes d sant 6 infantile 

notammcnt. 

3.- Admini,-,tra:.4i n et r'-)-_rtition cdks r3lns (t autros ros­

ponsabfilit:. 

a)- L sora sour la responsabi­soerrmacax6cut6 

lit6 du Gouvernement avec avis et assistance mat6rielle du CRS. 

L'Aaministration at i',:ncadrcmcnt incoiboront i la Direction des 

Affaires Sociales et la conduito techniquc A la Direction do la 

Sant6 Pub] iqua ( BANAS 

b)- Lo CRS scra reprsent6 par son bureau do Dakar 

dans toutes los fonctions: activits, droits at obligations d6coulant 

pour lui du plan. Pour toute question concarnanrt l1'assistance on exe­

cution du plan, le CRE par i'intermdiaire do son bareau L Dakar trai­

tera avec le ,inist~re de la Sant6 Publique du Sn6gal. 

c)- R lc du CRE: lotation silon les disponibilit6s 

en vivres at v temnts,porisonnel,mdicamants,vaccins otc...participa­

tion aux charges ot transport du personnel etc...
 

d)- Obli ations du Gouvornomant:pourvoir au be­

soin: du programme avec los services des personnels du BANAS, des
 

Affaires Sociales, dos PMI et Services do Sant6 de Baso,prendro L sa 

charge les frais de ddchargemont des articles import6s d~s lear arri­

6
v e au port do d6barquement d(sign6,ainsi quo leur magasinago et leur 

transport aux centretn'do distribution situ6s h l'int6rieur du Pays.. 

Le Gouvernumcnt assurera:aide,protection At assistance au 

ORS ot 5 son personnel amdricain expatri6 en R6publique du Sdn6gal, 

at leur accordera les droits et libertds d'action n6cossaires . l'ac­

complissement do lour mission,ainsi qua los droits et libor.6s 616 ­

mentaires roconnus a .ss citoyens. 

Le Gouvernemont devra fournir le mat6riel technique n6cos­

saire
 
o oo@o/o •e.

http:libor.6s
http:Admini,-,tra:.4i


Le Gcu;',ornem>nccpto ;uc Olt fcui'nioj au D616ju,3u (:Is, 
CRS, ou ai ties roum (scint.ritA;, "tolltf i. 0r-mation~ nocessairo au ton 
fonctiozincnient cdu d12cira isztcuiza. 

Lo nta(1)vcivtcx iu: toucr droi to d cntr~c ainisj 
quo toutos 4ifnitiorm 01n cc o1ic; foux niturcs import6cs par 
10 CRIS, en ex~cutiori de la pr6 en-tc convention. Cos exon6rztion, 

S 'ppltjuror t, i~:>~n :pr~j: cxod ds auitorit6.s compuft-ntesztatux 
articic,; ncces .ilros an fictionncemont des -soivicos dlu CRS au Srn 6 ga1, 
auic offcts Pcrs oimt_1I du~icx accru'dit6. 

A ti ti-c uxtptioni-- Ic n-l acooi'dora au D61ldgu6 lei] 
m~efprvi cisr2corinus -. tx iieprdsontants dcs Institutions sp~ciali­

86es.
 

B.- DI R FC"111 10 T 1",c1R7 '1TON!' B)ES PO() S7
 

Au nivoau du T*'.F.N.S. 

.Lo Dira_ctOnr des i'ffaires Sociales ou son reprdsentant a 
toutes los fonctions dea ge oacdcetc-diisrto avec 
1 'organismc donv to.ur. 

Les Vd,,:cins Nutritionnistc, at PddiatrM*~dacinis-.Chefs du 
BANAS at du BPI.Iu,Tzsonscbless diroctives ot supervisions tech -

niquos ou Torszssistants. 

L'Assistanto Sociale CRS, rasponsable de la 
supervision et
 
du contr~le dea l'ax~cuticn.
 

L~a consultantc coordinatrico des centres sociaux. 

La consultanto coordinatrice 11 Promotion Humrainc 11 des par­
ticipations animution ot conomje f amil iale(animatrices jins t'ktutrices 
monitrices drl1conomie fariliale etc... 

La consulta-nta cc'ordinatrice doa la participation des CER. 

Au niveau dc1'Unit6 Contra 

La respons-ablu do cuntre: 
assistante sociale, Infirmi~re
 
Religi.euse, Ma~tressc d'Enscignamcnt 11a1nager, M'onitrice flurale, Volon­
taire de la Pcaix: chiarg%- do irorgarlisation, do llex~cution du travail.
 

Les awcxilia-ires 
aux dif'fdrontes taches: biorn~trie,potits
 
sonyovcto-,iio~omsiosdmntain~asre~na
 

drement,distribution etc...
 



Le manoeuvro; manuten tion, ar.-nagement, inztallation ,distri­

bution, balayago etc...
 

C.- M1,10'... C- ....U 

Au% niveau do l'Uni6 Centre : 

- I n6corsairo petite soins standards. 

- I pharm-acic pctits soins standards. 
I ndccs.ire biom'trio:poids adulte,poi.s et taille en­

fant d 0 a 5 az-s 
- I ruban c~triquc rradu6 on centim~trc. 

6- I n ccs :aire un t' cuisine adapt6(v.annrxe.I). 
- r n6cecsiro audio-visuel 6ducatif adap e.ble. 

- I ncoscaire mosure do 1'h6m(l1obine:apgarei1 ou talquist. 
- I s6rio tubus a ecsai pour e xamen macroscopique des urines. 

- n .cess...irtest de ddvelopprment psycto--moteur adaptable. 
( 6v e ntu cl) 

I n6coscairo: jeux d'enfants. 

D.- DER OULEI:BET ­

a)- Implantation " 

37 centres CRS existants 

I centre oxp6rimental rural(BANAS)L Popenguine existant. 
20 nouvoau_: centres L ouvrir au niveau des centres sociaux 

choisis. 
4 cent: talibds(Ecole Coranique)a ouvrir pour le cmmpto 

du Comite National d'Action Sociale CNAB. raison de 

2 a D~ka~r,- I L Fikine,- I a Kaolack. 

D'autres centres pourront 3tre implant6s srr demande aux 
autorit6s comptentes et solon los possibilit~s du programme. 

b)- D6 nomination ­

L'unit6 centre est d~nomm6e: Centru de Proteqction et de 
R~cup~ration Nutritionnolle - C.P.R.N. ­

c)- Taille de l'Unit6-


Solon les possibilites du programme.
 

30 cnfants jardin (1/2 journde ou journ6e onti~re). 

400 enfants consultants en moyenno. 

200 nrcs consuaitntos on moyunnes(chiffre d6pundant du 

taux dQ natalit6 loca]j). 
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d)-' Activi t6_-

Centre fixe et mobiloconstultatiohs donc fixes ou itin 6 ­

rantes par visites a domicile,appui dl'un jardin d'enfants et d'uno
 

6colc des mores
 

L'6colo des ,r5u' st un gr Dupc do jeunes mr.res,dynamiques 

volonlt .2i,,cH ~os, nt csfs e on nutritibn appliqu6o,pucriculture 

6conori _uni]iale ctc... 

La consultation au centre a pour objet: biom6trie,petits 

soins,compI<';e zti on( distribution et repas),causeries,d6monstra­

tions etc...
 

La consuit.,.tion ? domicile a pour objet: Ihs renumes opera­

tions, la supervision, le contr~le d6 l'application des connaissances 

acquises.
 

Les cas a rdcuprcr bun I-1cieront d'une observation la plus 

permanento possible au centre ou par 1'itin6rance. La meilloure fr­

quence sera rucherchce pour los autres a raison d'wl rythmo qui d6 ­

pendra Jic'i pod:;:ibilit; du centre. Cc:te fruquence doit rtpondre au 

moths a une consult?.tion par mois et par bn6ficiairo. 

Organisatlon do l'itin6ra:ctp,calendreret roulemont se­

ront 6tudi6s et etablis L cot offet. 

La mise en place des structures d~butera d~s approbation 

du plan d'op6ration par les parties. 

- ARTICLE - VI - - EVALUATION -

Le but fondamental de cQ programme 6tant de faire saisir 

et appr6cier la valour du rapport qui existe entre nburrituro et 

croissance,entre aliments de diffdrentes valours et santd infantile, 

l'valuation portora sur les nivcaux d'tat de nutrition et acquis: 

gain do croissance-natalit6-mortalit6 en comparaison du taux de com­

plmentation. 

Los rations compl6mentaires distributes une Lois par mois
 

comprendront
 

I.- une nourrituro riche en prot6ines(normalament du lait 
6 6 6cr m on poudro cu un produit 6quivalent)- la ration quotidionne ne 
doit pas Ctro inf6ricure a 30 % a la ration journali~ro do prot6ines 



2.- dcs aliments i'ichcs Un calories 

La quantit,'( uppl6 n tairo de pr'ot6incs s2ra fix6o par
 

l'organimc promotu-u" at 1'o'Ln, nosc na;u.Po " 
 dps raisons pra­

tiques, Ia ration seri'a 12 mu'mu pour tous ].s onfantij,quolque soit 
lour a[Qe, Pour les f'rmeos .in tc at 1.!s nou'rI.cese].i<A sera eta­

blio sur la . ,,2 0 que ci-dossus par ]e iMtdocin Nutr itionniste
 

Export Natj uin,:. du P]rojot. Les dis tr!butions d'alii-ni riches on
 
calories sont fa't]C uativs et lt s quanta tds sercnt fix6os d' un corn­

fllumf 2coo012(1 phir 1 oI'fhil ,sna ]rosiotaur ,c' l orcanismo donateur. 

Ds que las,rations airs atabi.iAuf huron- i5tt fournios par
 
1'organisra d,:nataurealas sar-nt dis trrb(,s rx (ua atit 6gale a
 

tous les b.i ihires inscrits sans tanir compte do leur age, de 

leur dtat de :it" ou du !euar stu:ation socio - economique. 

Toutfois comae il a 't' ddjA indiqu6, une observation plus 
permanenL at e ur, rythma do frdquence au centre seront h ddter­en ll 

miner par Io :,.':'cdeciri utritioninii;to Expert pour'le cas de r6cupration 

Nutritionnellc.
 

3.- Un comptabilatd tits s'trIcte des bendficiaires et des

I 

distribution ara tcnue L jour dans chcquo ct- tre au moyen de fiches
 
nominativas at do rtg2istres sommai res. Los 
 donndes relatives aux ac­
tivites dans 
 i'ensemble do la -i6publiquo seront cent.alisdes au Minis­

tare de la Santk ruoiqua at dcs Affaires Sociales(Direction des 

Affaires Socialeso). 

4.- Rapports et docu:.,tnt pgriodiques: La Gouvernement
 

tiendra le CPS au 
courant des progrgs realisds dans l'exdcution du
 

programme. Dans ce but, des rapports en plus des documents de compta­

bilit6 soront prepares et sournis aux parties selon une periodicit 

A dtudier. 

5.- Rapport d'(va.uation: Ur rapport d'6va uation technique 

et de gestion sera pr-par6 tcus les deux ans conjointement par la 

Direction de la Sant6 Publique(BANAS-PMI-)et la Direction des Affaires 
Sociales L soumettre au CRS par le Minist6re de la Sant6 Publique et 
des Affaires Soci:.e6 au norn du Gouvernement do la Republique du 

S6ndgal. 

* .. ./.,D. . 

http:Soci:.e6


- ARTICLE - VTI - I ,PO. IS IS FILT,T, 

I.- Co plan d'op6ration onti,c a on viguour L la dato de
 
son approbation p:,r io pzrties. i rcsolra on vicuour 
 jusqu'a ia
 
cossation du 1'as 'istaneo internationalo fournio pa- o CR3, y com­
priG 1,1 uiourra Gtr n'cC.,!aira- pour 1'ox6cution des 
arrangcr,, nI r ±iat; i la liquidation do cetto assistance. 

2.- lcrsqua 1ux'culion du poLma aura pris fin, in
 
dsvolution du etii
et dos fournituru-,; proctu'Ls et dont le CRS 
aura consPvr .: popri6t( sara d6cidoC parlcornrun acoccid ontre le 
Gcuvern -ornrt et le CE. cofiformminnt %ux rCl;cs et prlncipos appro­

pri6s. 

6
En foi do quoi les parties sus-nomn, s ont souscrit cot 

accord convention 

POUR LE 0UVERNE.UlSN-T DU SENEGAL 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLICUE 

POUR LE CATHOLIC RELIEF 
LE41ISERE DE LA SAINTE PUBLIQUE SERVICES USCC. 

ET DET3 AF AIRES SO IALE.IS 

LIE 

1. CA~.nl L- 0 


